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RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avens sanctionné et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que.le conseil National-a adoptée dans. sa séance • 

- du.  28 mars 2002.• 

ARTICLE.: PREMIER. . 

L'article l' de la loi n°  839 du 23 février 1968 sur les 

élections nationales et communales est modifié comme 

suit z 

"Artider. - Sont électeurs les Monégasques de 

fun ou Vautre sexe âgés de dix-huit ans révolus 

l'exception de ceux qui sont privés du droit de vote 

pour l'une des causes prévues par la loi".  

ART. 2, 

L'article 2 de la loi n°  839 du 23 février 1968 sur les 

élections nationales et communales est modifié comme 

suit 

"Article  - Sont privés du droit de vote : 

"I°  - les individus condamnés pour crime ; 
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"2" - ceux condamnes à une peine d'emprison-
nement sans sursis d'une durée supérieure à cinq 
jours ou à une peine d'emprisonnement avec sursis 
d'une durée superietere à trois mois pour vol, escro-
querie, abus de confiance, délit puni d'une des pei heti 
prévues pour ces mêmes infractions, soustraction 
commise par les dépositaires de deniers publics, 
faux témoignage,-  faux commis dans les passeports 
et les certificats, attentats aux moeurs, corruption de 
fonctionnaires publics ou d'employés d'entreprises 
privées 

"3' - ceux condanmés à plus de trois mois 
d'etuprisonnement sans sursis ou à une peine 
d'emprisonnement avec sursis d'une durée supé-
rieure à six- mois pour un délit autre que ceux 
énumérés au chiffre 2°. sauf exceptions ci-après : 

"- délit d'imprudence, hors le cas de délit de fuite 
concomitant. ; 

"- délit dont la répression n'est pas subordonnée 
à la preuve de la mauvaise foi de l'auteur, hors 
les infractions aux lois sur les sociétés 

"4° .ceux qui auront été condamnés deux fois 
en police correctionnelle pour délit d'ivrognerie, 
lorsque le second jugement a prononcé la peine de 
l'emprisonnement ; • 	• 

"5° - 'gis faillis non réhabilités dont la faillite a 
été prononcée soit à Monaco, soit à l'étranger par 
un jugement exécutoire à Monaco 

"6' - les greffiers, notaires et tous antres officiers 
ministériels destitués en vertu de jugements ou de 
décisions disciplinaires : 

"7' - tes interdits et les incapables majeurs... 

"8" - les individus à qu.i les tribunaux ont interdit 
le droit de vote par application des lois qui prévoient 
cette interdiction". 

ART. 3. 

"Arliele 5. - La liste électorale comprend tous les 
électeurs qui ne sont pas privés du droit de vote. 

"Elle porte, en sus des mentions indiquées à 
l'alinéa suivant, la date à laquelle chacune de ces 
personnes peut exercer le droit. de vote. 

" La liste électorale mentionne, par ordre alpha-
bétique : 

"- le nom patronymique et les prénoms de l'élec-
teur, ainsi que, pour les femmes, la situation de 
famille et, le cas échéant, le nom d'usage, 

"- le lieu et la date de naissance. 

l'indication de son domicile". 

"Sans préjudice de l'application des dispositions 
de l'article 7, il epart.ient aux intéressés die demander 41a0,  leur inscription sur la liste électorale. 

Att'r. 4. 

L'article 6 de la toi n" 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme -
suit 

"mec. - La liste électorale est permanente. 
Elle ne peut faire l'objet que d'une révision anntielle 
opérée par une commission dont la composition est 
la suivante : 

"- le maire, président, qui en cas d'absence ou 
d'empêchement peut se faim remplacer par un adjoint 
ou. à défaut.. par un conseiller communal en suivant 
l'ordre du tableau, 

"-- un délégué du gouvernement désigné parartêté 

"- deux membres du conseil communal choisis 
par cette assemblée. 

"En cas de partage des voix, la voix du président 
est prépondérante. 

"La liste électorale et le tableau de révision annuelle 
sont conservés aux archives de la mairie. Cette liste 
révisée est arrêtée au 31 décembre de chaque année 
civile. Elle sert seule de base aux élections qui ont 
lieu pendant la période de douze mois suivant la 
clôture définitive des opérations de révision. Elle 
comprend également les personnes qui remplissent. 
à la date de sa clôture, les conditions prévues pour 
être électeur dans les douze mois suivants. 

"Toute personne de nationalité monégasque peut 
obtenir sans frais copie de la liste électorale". 

ART. 4 BIS. 

L'article 13 de la loi n" 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit: L'article 5 de la loi n" 839 du 23 février 1968 sur les 

élections nationales et communales est modifié comme 
suit : "Article 13. - Sous réserve des dispositions 

de l'article14, sont éligibles au Conseil National les 
électeurs âgés de vingt-cinq ans révolus à l'ouver-
ture du scrutin et possédant la nationalité moné-
gasque depuis au moins cinq ans.. 

" Le délai de cinq ans est compté à partir du jour 
qui suit la date soit de la publication de l'ordonnance 
souveraine de naturalisation ou de réintégration dans 
la nationalité monégasque, soit de l'acquisition de 
cette nationalité par voie de déclaration". 

Ani. 5. 

L'article 15 de la loi te 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit 
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"Antiete l5.  - Sunt incompatibles avec le mandat 
de Conseiller National, les fonctions de membre de 
la Maison Souveraine, de Conseiller de Gouver-
nement, (D'agent diplomatique ou consulaire, de 
magistrat de l'ordre judiciaire ainsi que de membre 
de la Commission Supérieure des Comptes. 

"La même incompatibilité concerne les collabo 
rateurs directs du Ministre d'Etat ou d'un Conseiller-
de Gouvernement, les Commissaires Généraux, le 
Secrétaire Général du Mi nistère &Etat, le Contrôleur 
Général des Dépenses, l'Inspecteur Général de 
l'Administration. Administrateurdes Domaines. le 
Directeur des Travaux Publics, le Directeur die Budget 
et du Trésor, k Directeur du Travail et des Affaires 
Sociales, le Secrétaire Général de la Direction des 
. Relations Extérieures. le Trésorier ou le Trésorier 
Général. des Finances, k Directeur de la Sûreté 
Publique et les Commissaires de Police, k Secrétaire 
Général de la Direction des Services Judiciaires, le 
Secrétaire Général du Conseil National le Secrétaire 
Générai de la Mairie. les fonctionnaires des services 
législatifs de l'Etat. les agents de la Force Publique. 

-de la Sûreté Publique et de la Police Municipale". 

ART. 6. 

L'article 16 de la loi n" 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit : 

"Mtel. 	- Sous réserve des dispositions de 
l'article 18, sont éligibles au Conseil Communal les 
électeurs âgés de vingt-et-un- ans révolus au jour du 
scrutin et possédant la nationalité monégasque depuis 
au moins cinq ans. 

"Le délai de cinq ans est compté à partir du jour 
qui suit la date soit de la publication de l'ordonnance 
souveraine de naturalisation ou de réintégration dans 
la nationalité monégasque, soit de l'acquisition de 
cette nationalité par voie de déclaration". 

ART. 7. 

L'article 1/ de la loi à' 839 du 23 février 1968 sur leS_ 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit 

"Zuljekll. - Sont incompatibles avec le rnandat 
de conseiller communal, les fonctions énumérées 
aux articles 14 et 15. 

"La même incompatibilité concerne ceux qui rem-
plissent un emploi ou ont la direction d'un service 
placé sous la surveillance ou la dépendance de 
l'autorité communale". 

ART. 8, 

L'article 20 de la loi n° 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est. modifié comme 
suit : 

- Le Conseil National comprend 
vingt-quatre membres élus 1,our cinq ans. 

"Le Conseil Communal comprend quinze membres 
élus pour quatre ans. 	- 

• "Le suffrage est universel et direct. 

"Les élections au Conseil National se font au 
scrutin de liste. plurinominal, à un tour, avec possi-
bilité de panachage et sans voie préférentiel. Les 
listes en présence doivent comporter un nombre de 
candidats au moins égal à celui correspondant au 
chiffre de la majorité absolue au sein de 'cette assem-
blée soit treize. classés par ordre alphabétique. 

"Les élections au Conseil Communal se font au 
scruala plurinominal. majoritaire à deux tours. avec 
possibilité de panachage et sans vote peérentiel, 

"Le scrutin est secret, Aucune incompatibilité 
n'existe entre le mandat &Conseiller Communal et 
celui de Conseiller National". 

ART. 9. 

11- est inséré dans la loi n° 839 du 23 février 1968 sur 
élections nationales et communales un article 20-1 

ainsi rédigé : 

").lixticle 20-1.  Les deux tiers des sièges au Conseil 
National sont attribués au scrutin majoritaire. Le 
tiers restant est attribué au scrutin proportionnel. 
Sont tout d'abord élus les seize candidats ayant obtenu 
le plus grand nombre de voix. En cas d'égalité des 
suffrages, le plus âgé des candidats est proclamé 
élu. 

"Les huit sièges restants sont attribués aux listes 
en présence, ayant obtenu au moins cinq pour cent 
des suffrages valablement exprimés. selon les moda-
lités 

 
 de la représentation proportionnelle. 

"Chaque liste obtient un nombre de sièges égal 
au nombre de fois où le quotient électoral est contenu 
dans le total des suffrages valablement exprimés en 
faveur de l'ensemble de ses candidats. 	• 

"Le quotient. électoral est. obtenu en divisant le 
nombre total de su ffrageavalablement exprimés par-
le nombre de siègesà pourvoira la praportionnelle. 

"LeS sièges. éventuellement restants sont attri-
bUés par application de la règle de la plus forte 
moyenne. 	. . 	. 

.4-ta tiloyettte:est -déterminée-  potir chaque liste 
en. ajoutant, chaque-  foisqulil y a un siège restant, 
un siège fictif au nombre de sièges qui lui sont attri-
bués au scrutin proportionnel et en divisant le. total • • 
des voix qu'elle a Obtenues par le nombre de sièges, 
y compris le siège.fictif ajouté, 

"Au sein de chaque liste, les sièges obtenus sont 
attribués eux candidats dans l'ordre dû nombre de 
suffrages qu'ils ont obtenus.- En -  cas d'égalité du 
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nombre de suffrages. le plus âgé des candidats est 
élu". 

Mer. 10. 

L'article 21 de la loi n* 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit : 

"article 21. - Nul ne peut etre élu Conseiller 
Communal au premier tour de scrutin s'il ne 
réunit : 

"1' - la majorité absolue des suffrages exprimés. 

"2" - un nombre de suffrages égal au quart du 
nombre des électeurs inscrits. 

"Au second tour, la majorité relative U'dffit, quel 
que soit le nombre des votants. En cas d'égalité de 
suffrages. le plus âgé des candidats est élu". 

ART, 10 tus. 

L'article 23 de la loi n" 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit : 

"Araicle 23,. - Si par l'effet de vacances le Conseil 
Communal se trouve privé de trois de ses membres. 
au  moins, il est procédé, dans les trois mois à dater 
de la dernière vacance à des élections complémen-
taires pour le temps qui reste à courir avant le renou-
vellement de l'assemblée. 

"Dans les six mois qui précèdent ce renouvelle-
ment, les élections complémentaires ne sont 
obligatoires que si l'assemblée est réduite de plus 
de la moitié de ses membres". 

ART. 10 TER. 

Il est inséré dans la loi ri° 839 du 23 février 1968 sur 
les élections nationales et communales un article 23-1 
ainsi rédigé : 

"Article 	-Si par l'est de vacances le Conseil 
National se trouve.pri.vé de quatre de ses membres, 
au moins, il est procédé. dans les trois.-mois à dater 
de la dernière vacance, à des éleetions.Complé-
- mentaires pour le temps qui reste à. courir avant le 
reirouvellement de l'assemblée. - 

"Dans le cas où quatre à treize postes seraient 
laissés vacants, les listes en présence doivent 

--comporter autant. de candidats qu'il. y. a de. sièges -à 
pourvoir. Au-delà de -treize postés vacants, les -
listes en - présence doivent comporter un nombre - 
de candidats au moins égal keelui correspondant au - 
chiffre de. la majorité absolue au sein de cette assem- 
blée soit treize, classés par ordre a/phabétique. 

"Les detix-tiers des sièges sont attribués au 
scrutin majoritaire, le fiera restant . est attribué au 
scrutin proportionnel. Le cas écWant lç nombre de 
sièges à-pourvoir au scrutin majoritaire d'aine part,  

et au scrutin proportionnel d'autre part, est calculé 
en arrondissant le résultat de la répartition au plus 
proche nombre entier par excès ou par défaut. 

"Dans les six mois qui précèdent ce renouvelle-
ment, les élections complémentaires ne sont obli-
gatoires que si l'assemblée est réduite de plus de la 
moitié de ses membres". 

Alti. 11. 

L'article 25 de la loi n" 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit : 

"AnissteM. - Tout candidat aux élections est tenu, 
huit jours au moins et quinze jours au plus avant le 
jour du scrutin, de déposer auprès du secrétariat 
général de la mairie, pendant les heures d'ouverture 
des bureaux, dans la salle désignée à cet effet, une 
déclaration écrite de candidature revêtue de sa%-igna-
turc et mentionnant ses nom, prénoms, ses date et 
lieu de naissance. son domicile et sa profession, ainsi 
que pour les élections nationales et, le cas échéant,. 
pour les élections communales, sa liste d'apparte-
nance. Le maire demande la délivrance du bulletin 
numéro deux du casier judiciaire du candidat. 

"La déclaration est inscrite dans l'ordre chrono-
logique des dépôts, sur un registre spécial ; le maire 
en délivre. récépissé dans les vingt-quatre heures. 

"Le lendemain du jour limite 'fixé pour le dépôt 
des candidatures aux élections nationales, le maire 
fixe, par arrêté, les listes en présence comportant au 
moins treize_ noms. 

"Pour les élections communales, en cas de second 
tour de scrutin, la déclaration de candidature doit 
être déposée au plus tard le mardi qui suit le 
•premier tour, dans les formes et conditions 
prévues au premier alinéa du présent article". 

ART. 12. 

L'article 30 de la loi n" 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit 

- Le maire détermine, par arrêté. le 
lendemain du jour limite fixé pour le dépôt des 
candidatures, les emplacements réservés pour 
l'apposition des affiches électorales. Cet arrêté est 
affiché sans délai à la porte de la mairie. A compter 
de ce jour, débute la période de la campagne 
électorale officielle. 

"Sur chacun de ces emplacements, une surface 
égale et numérotée est attribuée par tirage au sort à 
chaque candidat ou à chaque liste de candidats pour 
les élections communales et à chaque liste de 
candidats pour les élections nationales. 



"Miele_11. - Les élections ont lieu un dimanche ; 
le scrutin ne dure qu'un seul jour ; il reste ouvert, 
sans interruption, pendant une durée d'au moins neuf 
heures. 

ART. 19. 

L'article 38 de la loi re 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit : 
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"Les affiches électorales sont exemptes de tout 
visa administratif préalable et de tout droit de im bre". 

ART. 13. 

L'article 32 de la loi n" 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit : 

"U est procédé, s'il y a lieu, au second tour de 
scrutin des élections communales le dimanche 
suivant le premier tour", 

ART. 16. 

L'article 34-1 de la loi te 839 du 23 février 1968 sur 
les élections nationales et communales est modifié comme 
suit 

"Artick32, Les réunions électorales demeu-
rent soumises aux dispositions de la loi sur la liberté 
de réunion. Aucune réunion électorale ne peut 
toutefois être tenue dans les vingt-quatre heures qui 
précèdent le jour du scrutin. 	- 

"Le maire met à disposition de chaque candidat 
ou de chaque liste de candidats une salle permettant 
de tenir une réunion électorale par tour de scrutin. 
Dans l'hypothèse où tua candidat ou plusieurs listes 
de candidats souhaitent réserver cette salle le même 
jour, il est procédé. au  soir du terme du délai de dépôt 
des candidatures. à un tirage au sort pour l'attribu-
tion de la salle ce jour. Les réunions électorales sont 
placées sous la responsabilité des candidats". 

ART: 14. 

L'article 33 de la loi te 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit : 

"Aelideral. - L'autorité municipale fournit, sans 
frais, à chaque candidat ou à chaque liste de candi-
dats. au moment du dépôt de la déclaration écrite 
de candidature et indépendaniment de lapplicee 
tion des dispositions prévues à l'article 27 : 

"-- une copie de la liste électorale, 

"— et trois jeux d'enveloppes portant l'adresse de 
chaque électeur inscrit.. mentionnant l'élection concer-
née et la date du scrutin. 

"Le candidat ou les listes dont un candidat a obtenu 
cinq pour cent au moins des suffrages exprimés, 
bénéficient, en outre, à titre de remboursement des 
frais de campagne électorale, d'une indemnité forfai-
taire dont le montant et les modalités d'attribution 
sont fixés par arrêté ministériel. 

"Chaque candidat ou liste de candidats restitue 
les enveloppes ou les jeux d'enveloppes inutilisés". 

ART„ 15. 

L'article 34 de la loi n° 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit : 

"&eiteln34,1. - Les élections au Conseil 
National ont lieu le dimanche correspondant ou 
succédant au onzième jour précédant l'expiration du 
mandat du conseil en exercice... 

"Le premier tour des élections au Conseil 
Communal a lieu le dimanche correspondant ou 
succédant au trentième jour précédant l'expiration 
du mandat du conseil en exercice". 

ART. 17. 

U est inséré dans la loi n' 8.39 du 23 février 1968 sur 
les élections nationales et communales un article 34-4 
ainsi rédigé : 

"6rtiele 3 -4. - Lorsque les élections nationales 
et communales ont lieu la même année, le délai entre 
les deux scrutins ne peut être inférieur à vingt et un 
jours": 

ART. 18. 

L'article 36 de la loi te 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit 

"Article ,36. • Tout bureau de vote est composé 
du maire ou d'un adjoint, d'au moins deux membres 
du Conseil Communal et, comme assesseurs, des 
électeurs, non candidats ayant la qualité de forte- 
tionnaire de l'Etat ou de la commune. Ces derniers 
sont désignés par le maire le lendemain du jour 
limite fixé pour le dépôt des candidatures, Le bureau 
se complète par un secrétaire de son choix avec voix 
consultative. 

"Le bureau est présidé par le maire ou par un 
adjoint et, à défaut, par un Conseiller Communal 
suivant l'ordre du tableau. 

"'Fixais membres du bureau au moins, .k secré-
taire non compris, doivent être présents pendant 
toute la durée du scrutin. 

"Le secrémireest tenu de dresser, immédiatement 
après le d4poui1lement du scrutin, le pnacès-verbal 
des opérations de vote, lequel est signé, en public, 
par lui, par le président et par tous les tnernbrès du 
bureau". 
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"Article 38 - Seuls sont admis doris la ou les 
salles de vote pendant k déroulement du scrutin 

"- les membres du bureau de vote ; 

"-- les personnes qualifiées pour assurer le 
service de surveillance ; 

les électeurs exerçant leur droit de vote 

deux délégués de chaque candidat ou de chaque 
liste de candidats, nominativement désignés par leur 
T andant. 

"Toute discussion ou réunion est interdite à l'inté-
rieur de. la ou des salles de. vote., où nul ne peut 
pénétrer porteur d'une arme même autorisée. Le 
président du bureau de vote a seul la police de la 

ART. 20. 

L'article 41 de la loi n° 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est Modifié comme 
suit 

"ArikkA, - Chaque salle de vote dispose d'une 
urne électorale transparente. 

"L'urne électorale comporte une seule ouverture 
destinée à laisser passer l'enveloppe contenant k 
bulletin de vote ; avant le commencement du - 
sc rutin, elle est. fermée deux serrures dissemblables 
dont les clefs restent, l'une. entre les mains du 
président du bureau de vote. l'autre entre celles du 
membre du bureau le plus âgé. 

"Si, au moment de la clôture du scrutin, le 
président n'a pas les deux clefs à sa disposition. il 
prend toutes les mesures nécessaires pour procéder 
immédiatement à l'ouverture de l'urne". 

ART. 21. 

L'article 44 de la loi n' 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales- est modifié comme 
suit : 

"Article 44 Tout électeur est tenu, à son entrée 
dans la salle de vote, d'établir son identité par la 

*Tk.,5sentation de sa carte d'électeur et d'une carte 
d'identité ou d'un passeport en cours de validité. H 
reçoit l'enveloppe destinée à contenir le bulletin de 
vote ; il est tenu. pour placer son bulletin de vote 
dans l'enveloppe, de se rendre dans la partie de la 
salle de vote aménagée pour l'isoler des regards. 

"De retour, il affirme son vote sur la copie de la 
liste électorale et en marge de son nom par sa signa-
ture. Un signe distinctif est apposé sur la carte 
d'électeur par l'un des membres du bureau. 

"Tout électeur atteint d'infirmités certaines le 
mettant dans l'imposeibilité d'introduire son 

bulletin dans l'enveloppe et de glisser celle-ci dans 
l'urne est autorisé A se faire assister par un électeur 
de son choix exerçant simultanément son droit de 
vote. De même, s'il ne peut affirmer son vote par la 
sinnusee, ce vote est affirmé par un membre du 
bureau  de vote", 

ART. 22. 

L'article 46 de la loi n° 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifie comme 
suit 

- Le dépouillement se fait en public, 
sous la surveillance du bureau de vote. Il est 
procédé de la manière suivante : 

-L'urne est ouverte par le président du bureau de 
vote. Le nombre des enveloppes est vérifié par ce 
bureau ; si ce nombre est supérieur ou inférieur, à 
celui des émargements. il en est fait mention au 
procès-verbal. 

-Le président du bureau de vote forme plusieurs 
tables de dépouillement. A chacune d'elles, prennent 
place. un membre du bureau de vote en qualité de 
président de table et trois scrutateurs désignés parmi 
les électeurs par le président du bureau de vote. A 
cette lin, les candidats ou les listes de candidats 
peuvent proposer une liste de noms d'électeurs, qui, 
pour chaque liste en présence, doit. être jointe à la 
déclaration. de candidature de l'un-des candidats de 
ladite liste. 

"Les enveloppes sont réparties entre les diverses 
tables par le président du bureau de vote .qui 
surveille l'ensemble du dépouillement. 

"Le président de table extrait le bulletin d&-
l'enveloppe, le lit intégralement à haute voix et le 
passe à un scrutateur ; les noms portés sur les 
bulletins sont relevés par deux scrutateurs désignés 
par le. président de table sur des listes de pointage 
préparées à.cet effet. 

"Les tables sur lesquelles s'opè.te le dépouille-
ment sont. disposées de telle sorte que les électeurs 
puiSsent circuler à l'entour". 

ART. 23. 

L'article 47 de la loi te 839 du 23 février 1968 sur les 
élections nationales et communales est modifié comme 
suit 

"AtliedLIZ. - Le vote est nul si l'enveloppe, ne 
contient aucun bulletin. 

"Sont nuls : 

les bulletins multiples contenus dans la même 
enveloppe lorsqu'ils sont constitués par des listes 
différentes ; 
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les bulletins multiples qui comportent les 
mêmes listes identiquement panachées 

les bulletins illisibles, veux qui ne contiennent 
pas une désignation suffisante ou dans lesquels les 
votants se sont faits connaître, ceux qui sont trouvés 
dans l'urne sans enveloppe ou dans des enveloppes 
non réglementaires, ceux qui portent ou dont les 
enveloppes portent des signes intérieurs ou exté-
rieurs de reconnaissance ou des mentions injurieuses 
pour les candidats ou pour des tiers 

"- les bulletins comportant le nom d'un candidat 
dont la déclaratinn de candidature n'a pas été enre-
gistrée'. ; 

"- les bulletins comportant plus de noms que de 
sièges à pourvoir : 

"- les bulletins comportant une mention au verso. 

"Ne sont pas valables les . bulletins blancs ; 
- toutefois, ces bulletins sont considérés comme 
suffrages exprimés pour le calcul de la majorité 
absolue. 

"Sont valables les bulletins qui portent moins de 
noms que. de sièges à po' uevoir. 

"Les bulletins multiples ne comptent que pour un 
seul lorsqu'ils désignent les mêmes listes sans 
panachage ou le même. candidat. 

"Les bulletins nuls ou non valablesset les enve-
loppes vides ou non réglementaires ou celles portant 
des signes ou des annotations ainsi que les listes de 
pointage sont paraphés par un membre du bureau 
de vote et annexés au procès-verbal des opérations 
de vote". 	• 

ART. 24, 

Il est inséré dans la loi n° 839 du 23. février 1968 sur 
les élections nationales et communales un article 80.  bis 

. ainsi rédigé ; 

"Article 80 	- Quiconque fait usage d'une 
ou plusieurs indications nominatives extraites de 
la liste électorale à des fins autres que celles 
revêtant un caractère électoral ou autorisées par des 
dispositions légales est puai de l'amende prévue au 
chiffre 3° de l'article 29 du code pénal. L'amende 
peut être prononcée autant de fois qu'il y a d'irré-
gularités". 

Anis 25. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires A la 
présente loi. 

141 présente loi esi protteulguée et sera exécutée comme 
loi de l'hat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf avril deux mille 
deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. Novnts.,A. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 15.318 du 4 avril 2002 
portant nomination d'un Consul honoraire de la 
Principauté à Guatemala City (Guatemala). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1878,, modifiée, et Notre 
ordonnance n° 862 du 9 décembre 1953 portant organi-
sation des COnsulats 

Vu Notre ordonnance n° 8.001 du 9 mai 1984, modi-
fiée, portant classification des postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Eric Eduardo KLANI)ERUD HURTADO est nommé 
Consul honoraire de Notre Principauté à. Guatemala City 
(Guatemala), 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre avril deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État ; 

R. Novnen, 
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Ordonnance Souveraine a' 15.3/9 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale 
pour la répression du financement du terrorisme 
faite New Yack, le 9 décembre /999. 

RAINIER 111 
PAR LA GRÂCE DE. DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution e, 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 mars 2(X2 qui Nous a été.communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Vu Notre ordonnance n" 15,319 du 8 avril 2002 por-
tant ratification de ladite Convention ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 mars 20()2 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PR1:MWR. 

Pour application de la présente ordonnance. les termes 
et expressions "fonds", "installation gouvernementale ou 
publique', "produits" ont le sens qui leur est donné par 
l'article 1« de la Convention internationale des. Nations 
Unies pour la répression du financement du terrorisme 
adoptée à New York le 9 décembre 1999. 

ART. 2. 
Notre instrument d'adhésion à la Convention interna-

tionale. pour la répression du financement du terrorisme. 
faite à New York le 9 décembre 1999 ayant été déposé 
le IO novembre .:2001 auprès du Secrétaire Général de. 
l'Organisation des Nations Unies, ladite Convention 
entrera en vigueur pour Monaco à la date d'entrée en 
vigueur de la Convention, soit le 10 avril 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et-Notre Ministre d'Etat sont chargés chacun 

- en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le huit avril deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

La Convention internationale pour la répression 4; 
financement du terrorisme, faite à New York le 9 décembre 
1999 est en annexe au présent journal. 

Ordonnance Souveraine n' 15.320 dais 8 avril 2002 sur 
la répression du financement du terrorisme. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution et notamment son article 68 

Vu la Convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ; 

Est qualifié "financement du terrorisme" au sens de la 
présente ordonnance et réprimé comme tel le fait, par 
quelque moyen que ce soit. directement ou indirectement, 
de fournir, réunir ou gérer des fonds. dans l'intention de 
les voir utilisés ou en sachant qu'ils seront utilisés en vue 
de commettre. l'un des actes suivants 

- 1") Les actes, commis ou non à bord, qui peuvent 
compromettre la sécurité d'un aéronef ou de personnes 
ou de biens à bord, ou compromettent k bon ordre et la • 
discipline à bord. 

2°) L'acte commis-  à bord -d'un aéronef en vol consis-
tant, illicitement, par violence ou menace de violence, à 
s'emparer de cet aéronef ou en exercer le contrôle, ainsi 
que la tentative et la complicité de tels actes. 

3°) L'acte de toute personne qui. illicitement et inten-
tionnellement, à l'aide d'un dispositif, d'une substance ou 
d'une arme 

a) accomplit à l'encontre d'une personne, dans un aéra-
port servant à l'aviation civile internationale, un acte 
de violence qui cause ou est de. nature à causer des 
blessures graves ou la mort, ou • 

b) détruit ou endommage gravement les installations 
d'un aéroport servant à l'aviation civile internatio-
nale ou des aéronefs qui ne sont pas en service et 
qui se trouvent dans l'aéroport ou interrompt les 
services de l'aéroport si cet acte compromet ou est 
de nature à compromettre la sécurité dans cet aéro-
port. 

4°) Le fait pour quiconque de s'emparer d'un ou plusieurs 
otages, de les détenir et menacer de les tuer, de les 
blesser ou de continuer à les détenir afin de contraindre 
une tierce partie, à savoir unEtà„ une organisation inter-
nationale intergouvernementale, une personne physique 
ou morale ou un groupe de personnes, à accomplir un 
acte quelconque ou à s'en abstenir en tant que condition 
explicite ou implicite de la. libération des otages, ainsi 
que la tentative et la complicité de tels faits. 
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5") Le fait de commettre intentionnellement l'un des 
actes suivants 

a) le recel, la détention, l'utilisation, la cession, l'alté-
ration, l'aliénation ou la dispersion de matières 
nuclt aires. sans y être habilité, et entraînant ou pou-
vant entraîner la mort ou des blessures graves pour 
autrui ou des dommages considérables pour les 
biens ; 

h) le vol simple ou le vol qualifié de matières nucléaires 

c) le détournement ou toute autre nppropriation indue 
de matières nucléaires 

d) le fait d'exiger des matiètes nucléaires par la menace, 
k recours à la force ou par toute autre forme d'inti-
midation : 

e) la menace : 

i. : d'utiliser des matières nucléaires pour tuer ou 
blesser gravement • autrui ou causer des dom-
mages considérables aux biens ; 

ii. : de commettre l'une des infractions visées au b) 
ci-dessus, afin de contraindre une personne 
physique ou - morale, une organisation interna-
tionale ou un Etat à faire ou à s'abstenir de faire -
un acte. 

6°) Le fait de toute personne qui, illicitement et inten-
tionnellement : 

a) s'empare d'un navire ou d'une plate-forme fixe ou 
en exerce le contrôle par violence ou menace de 
violence ; 

e) détruit ou endommage gravement des installations 
ou services de navigation maritime ou en perturbe 
gravement le fonctionnement si l'un de ces actes est 
de nature t' compromettre la sécurité de la naviga-
tion d'un navire ; 

0 communique une information qu'elle sait être fausse 
et, de ce fait. compromet la sécurité de la naviga-
tion d'un navire ; 

g) blense ou tue toute personne lorsque ces faits 
présentent un lien de connexité avec l'un des actes 
prévus aux alinéas a) à f). que celui-ci ait été 
commis ou tenté ; 

h) tente de commettre l'un des faits susvisés ou s'en 
rend complice ; 

i) menace de commettre l'un des faits prévus aux 
alinéas h), te) et e) si cette menace, assortie d'une 
condition visant à contraindre une personne 
physique ou morale à accomplir ou à s'abstenir 
d'accomplir un acte quelconque, est de nature à 
compromettre la sécurité de la navigation du navire 
en question. 

71 Les actes terroristes visés à l'article 2 de l'ordon-
nance souveraine n° 15.088 du 30 -octobre 2001. 

8°) Tout autre acte destiné à tuer ou blesser griève-
ment un civil, ou toute autre personne qui ne participe 
pas directement aux hostilités dans une situation de conflit 
armé. lorsque, par sa nature ou son contexte, cet acte vise 
à intimider une population ou à. contraindre un gouver-
nement ou une organisation internationale à accomplir 
ou à s'abstenir d'accomplir un acte quelconque. 

ART. 3. 

b) accomplit un acte de violence à l'encontre d'une 
personne se trouvant à bord d'un navire ou d'une 
plate-finrme fixe si cet acte est de nature à compro-
mettre leur sécurité ou la navigation du navire : 

c) détruit un navire ou cause à un navire ou à sa 
cargaison des dommages qui sont de nature à,  
compromettre la sécurité de la navigation du navire, 
ou détruit une plate-forme fixe ou lui cause des 
dommages qui sont de nature à compromettre sa 
sécurité z 

d) place ou faitplacer sur un navire, par quelque moyen 
que ce soit, un dispositif ou une substance propre 
à détruire le navire ou à causer au navire ou à sa 
cargaison des dommages qui compromettent ou 
sont de nature à compromettre la sécurité du navire ; 
ou place ou fait placer sur une plate-forme fixe, par 
quelque moyen que ce soit, un dispositif ou une 
substance propre à détruire la plate-forme ou lui 
cause des dommages qui sont de nature à compro- 
mettre sa sécurité ; 

L'infraction prévue par l'article 2 est constituée même - 
si les fonds n'ont pas été effectivement utilisés pour 
commettre les faits prévus aux chiffres 1 à 8 dudit article. 

ART. 4. 

Est puni de la réclusion criminelle de 5 à 10 ans 
quiconque, sur le territoire de la Principauté de Monaco, 
à bord d'un navire battant pavillon monégasque ou d'un 
aéronef immatriculé à Monaco, se rend coupable d'un ou 
plusieurs actes de financement définis au premier alinéa 
de l'article 2, sans préjudice de peines plus lourdes si ces 
actes constituent d'autres crimes. 

ART. 5. 

Est puni des mêmes peines celui qui, dans là Principauté 
de Monaco, tente de cOmmettre ou se rend complice d'un 
ou phisieurs ales actes de financement ..visés au premier 
alinéa de l'article 2 ou qui, de quelque façon que-ee soit, 
organise la commission d'un tel acte ou donne l'ordre de 
le commettre. - 

awn 
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AR r. 6, 

Est puni des mêmes peines le Monégasque ou l'apa-
tride résidant en Principauté de Monaco qui, à l'étranger, 
se rend coupable d'un ou plusieurs actes défini!.,  au 
premier alinéa de l'article 2 ou à l'article 5. 

ART. 7. 

Est puni des mêmes peines quiconque. ù l'étranger, se 
rend coupable des actes de financement définis au 
premier alinéa de l'article 2 ou à l'article 5 lorsque 
l'infraction avait pour but ou a eu comme résultat la 
commission d'un des faits visés aux chiffres 1 à 8 de 
l'article 2. soit sur le territoire monégasque, soit contre 
un ressortissant monégasque, un représentant ou un fonc-
tionnaire de la Principauté ou une installation publique 
monégasque située hors du territoire national. 

ART. 8. 

Toute personne morale dont le siège social est situé à 
Monaco ou constituée sous l'empire de la législation moné-
gasque, à l'exclusion de l'Etat. de la Commune ou des éta-
blissements publics, est pénalement responsable des infrac-
tions définies au 1- alinéa de l'article 2 et à l'article 5, 
commises pour son compte par ses organes ou représen-
tants, sans préjudice de la responsabilité pénale des 
personnes physiques qui ont commis lesdites infractions. 

ART. 9. 

La personne morale dont la responsabilité pénale est 
établie en application de l'article 8 est punie de ramende 
prévue au chiffre 4 de l'article 26 du Cede Pénal. 

Cette amende peut être élevée au montant des fonds 
effectivement fournis ou réunis. 

En outre, le Ministre d'Eut peut. par arrêté, prononcer 
le retrait de toute autorisation adniinistrative préalable-
ment accordée. 

ART. 10. 

Dans tous les cas, la juridiction saisie prononcera la 
confiscation des fonds utilisés ou destinés à être utilises 
pour commettre les infractions définies au premier alinéa 
de l'article 2 et à l'article 5 ainsi que du produit de ces 
infractions. 

ART. l l.  

Pour les besoins de l'extradition OU de l'entraide judi-
ciaire telles que prévues par la Convention, aucune des 
infractions définies au premier alinéa de l'article 2 et à 
l'article 5 n'est considérée comme une infraction poli-
tique, connexe 't une infraction politique, ou inspirée par 
des mobiles politiques. 

lion fiscale.. 
Elle n'est pas, non plus, considérée comme une infrac- 

ART. 12. 

L'extradition ou l'entraide judiciaire sont refusées s'il 
existe des raisons sérieuses de croire que la demande a 
été présentée aux lins de poursuivre, ou de punir net,: per-
sonne pour des considérations de race, de religion, de 
nationalité, d'origine ethnique ou d'opinions poleues 
ou que la situation de cette personne risque d'être aggra-
vée pour une quelconque de ces  considérations. 

ART. 13. 

Notre Secrétaire d'End, Nôtre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont - chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit avril deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par k' Prince. 
Le Secrétaire (n'un : 

R, NovEra.A. 

Ordonnance Souveraine ri° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fOndS aux fins d e - 
hale contre le terrorisme. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article t58 de la Constitution ; 

Vu Notre ordonnance n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme du 9 décembre 
1999 

Vu la résolution 1373-2001 du 28 septembre 2001 du 
Conseil de Sécurité des Nations Unies ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 mars 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre &Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PitemiER. 

Aux fins de lutte contre le terrorisme, les établisse-
rnents de crédit, toute autre institution financière, les entre 
prises d'assurance et tout organisme, entité ou personne 
sont tenus de procéder au gel des fonds. tels que définis 
à l'article premier de la Convention internationale pour 
la répres.sion du fi rialiCerrie nt du terrorisme du 9 décembre 
1999, appartenant aux personnes physiques ou morales, 
entités ou organismes énumérés par arrêté ministériel ou 
détenus par eux. 



616 

 

JOURNA DE MONACO Vent redi 12 avril 2002 

       

	..»10■■■■ 

       

A k'r. 2. 

La procédure de gel des fonds s'entend de la mise en 
œuvre de toute ;>.•• ion visant, à empêcher tout mouVement, 
transfert, modiation, utilisation ou manipulation 
desdits fonds qui durait pour conséquence un changement 
de leur volume, de leur montant. de leur localisation, de 
leur propriété, de leur possession, de leur nature, de leur 
destination ou toute autre modification qui pourrait en 
rendre possible l'utilisation, notamment la gestion de 
portefeuille dont les. mandats sont réputes suspendus. 

ART. 3. 

Il est interdit de mettre, directenient ou indirectement, 
les kmds objets de la procédure de gel à la disposition 
d'une ou des personnes physiques ou morales, entités ou 
organismes désignés par l'arrêté ministériel visé à 
l'article premier, ou de les utiliser à leur bénéfice. 

Il est également interdit aux établissements de crédit. 
à toute autre institution financière, aux. entreprises 
d'assurance, de fournir ou de continuer de fournir des 
services à ces mènes personnes, entités ou organismes. 

Il est interdit deiéaliser ou de participer, sciemment, 
et intentionnellement, à des opérations ayant pour but ou 
effet de contourner, directement ou indirectement, les 
dispositions de l'artizle premier et des premier et deuxième 
alinéas du présent article 

ART, 7. 

Tout manquement aux dispositions de la présente 
ordonnance sera poursuivi et puni des peines prévues au 
chiffre 4 de l'article 26 du Code pénal. 

ART. 8. 

Notre Secrétaire d'au. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit avril deux 
mille deux. 

RAINIER. 

- Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. NoVELIA. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

ART. 4. 

Nonobstant les règles du secret professionnel, les 
établissements de crédit, les autres institutions financières, 
les entreprises d'assurance et les autres organismes. 
entités ou personnes sont tenus de fournir au Directeur 
du Budget et du Trésor toutes les informations néces-
saires pour assurer le respect des dispositions de la 
présente • onlonnance. 

Les informations fournies ou reçues conformément au 
présent article ne sont utilisées qu'aux fins pour lesquelles 
elles ont été fournies ou reçues. 

ART. 5. 

Pour des besoins humanitaires essentiels, des autori-
sations d'utilisation de fonds gelés peuvent être accor-
dées par le Ministre d'État. 

Pour protéger les intérêts de la Principauté de Monaco. 
des autorisations de dégeler des fonds peuvent être 
délivrées par arrêté ministériel. 

Ces mesures sont prises selon des modalités tendant à 
prévenir le financement d'actes de terrorisme. 

ART. 6. 

Les fonds dus en vertu de contrats, accords ou obli-
gations conclus ou nés antérieurement à l'entrée en vigueur 
des procédures de gel de fonds sont prélevés sur les 
comptes gelés ; les fruits et intérêts échus des fonds gelés 
sont versés sur ces -mêmes comptes. 

Arrêté Ministériel n° 2002-216 du 4 avril 2002 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme neonégasque dénommée 
"BANCONtAINtRS S.A.M. ", 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu ta demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
-de la société anonyme monégasque dénonunée "BAN(70NITÀWYSS 
S.A.M.". présentée par le fondateur ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 curas. di 	en 1.000 actions de 150 euros chacune. 
reçus par Nt* H. REY, notaire, les 6 juillet et 17 décembre 2001 ; 

Vu roide-nui...mec du 5 mars 1895. modifiée par les ordonnances des 
. 17 septembre 1907. 10 juin 1909. par les lek re 71. du 3 jamier 1924, 

te 216 du 27 février 1936 etpar les Oixionnances-lois ,340 du 11 mars 
1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n' 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895. not.innuent en ce qui concerne la nomination. les ami-
butions et la responsabilité des Conunissaires aux comptes, modifiée 
par la loi te 1.208 du 24 décembre 9998 : 

Vu l'ordonnance souveraine re 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des SOCiétég anonyeits et en commandite par 
actions i . 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 20 mats 
2002 ; 

A reloges 

• AR-11(1.E PRMIER.. 

La société anonyme monégasque dénommée "BANCONIAINERS 
est autorisée. 
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APT. 2. 

Sont approuvés les statuts de la aociété, tels qu ile &snitent des actes 
en brevet en date des 6 juillet et 17 ddcembre 2001,   

AkT. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés Mtégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans tes délais et aptes accomplissement des formalités 
prévues par les lois n' 71 du 3 janvier 1924. n" 216 du 27 février 1936 - 
et par J'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuta susvisés devra être soumise à 
l'apprebation du Gouvernement. 

Aita. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments danemix. insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
a' 537 du 12 mai .1951 relative à rinspection du travail le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues: préalablement à l'exercice de toute activité 
commerciale et industrielle dans les locaux que la société Se propose 
cl'ut.i liner. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation. extension, aménagement.. 

AkT. 6, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finance* et ltconomie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre avril deux 
mille deux. 

Le Miniiire 
P, lucenerco, 

Arrêté Ministériel te' 2002-217 du 4 avril 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonvme monégasque dénommée- "COMPAGNIE 
MARIT'lME METROPOLITAiNE 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande pré:sera& par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée ."'COMPAGNIfi MARITIME. MEraornattratan. 
S 	agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extreordinaire tenue 
à Monaco, le 12 novembre 2001 ; 

Vu les articles 145 et 17 de l'ordonnance du 5 mas 1895 sea les sociétés 
anOnymes et en conunandite pat actions, modifies par la loi d 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loin' 340 du 11 mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 20 mate 
2002 

Arrêtons : 

ARTICLE Intim». 

Est autorisée la modification 7 

de l'article 6 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 100,000 francs à celle de 150.000 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 12 novembre 2001. 

ART'. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaeo" après accomplissement des formalités prévues par le troi,• 
siéme alinéa de l'etiele 17 de ronlonnance du 5 mata 1895, modifie 
par l'ordonnance-loi n'--•  340 du 11 mars 1942,   susvisée. 

ART. 3_ 

Conseiller Je Gouvernement pour les Finances et r ECO-80111W 
est chargé de. l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monace, en "Hôtel rlat Gouvernement. le quatre. avril deux 
mille deux. 

Le Ministre d'Élut, 
P. leettateo. 

Arrêté Ministériel n<> 2002-218 -chr4 avril 2002 autori-
sant la modification des statuts de- la société 
anonyme monégasque dénommée "PROMOTION.  L7P 

imMOtifilERE"  en abrégé ' 15'oeRoom". 

Nous. MiniStre d'Etat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Pito:stol-tau nt DU:FUSION iMMOHILIERE > en 
abrégé "Sonaiatint" agissant en vertu des pouvoirs à eux confeWs par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-Verbal de ladite assemblée généra le extraordinaire tenue 
à Monaco. le 7 novembre 2001 

Vu les articles 16 et 17 de Etadomuirice du 5 mare 1895 sur les .aeciétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi e 71 du 
3 _janvier 1924 et par Eorclormancedoi n°  340 du 11 mars 1942 : • 

Vu la rldibération du Conseil rie Gouvernement en date du 20 mars 
2002 

Arrêtons 

ARTICLE PRI.-.M.FER. 

Est autorisée u  modification : 

— iie l'article 5 des statuts ayant pour objet de porterie capital social 
de la son une de 250,009 francs à celle* 150.000 euros et d'augmenter 
b valeur nominale de l'action de la sonune de 100 francs à celle de 
60 miros : 	 . 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 7 novembre 2001.. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'artick 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 chi 11 mars 1942, ausvisee. 

Awe. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eeonomie 
est chargé de l'exécution du présent artété. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, te quatre avril deux 
raille deux. 

Le 114inisere 
P. L.ECIk.RC'Q. 

...••••• 

àdà 
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Arrêté Ministériel 02002-219 du 4 avril 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "SoetEn-
MoAtkoAsQvtf DE OtsrulauTioNs INDuSTRIEUES 
SOMiNEX". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vo la demande présentée 15U' les dirigeaus de la soeiété anonyme 
nionégaseitte dénommée "SoeHiert MoNeoaseitio 	1)i.STRIII(.11iONS 
INDU SIR IEL I. 1:.!,; SOM I rl cx-  agissant eu venu des pouvoirs à eux confé-
rés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaines de ladite 
société 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extmordirtaire 
tenue à Monaco, k 29 octobre 2001 ;- 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la toi n* 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du il mars 1942 

Vo la délibération da Uonseil de Gouvernement en date du 20 mars 
2002 

Arrêtons 

An ruas: PREMIER. 

Est autorisée la modification 

— de l'ankle 6.•-ç.'es statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 50.000 francs à celle de 1541000 euros et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la somme de 100 francs à celle de 
300 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par ressemblée générale extra-
ordinaire tenue le 29 octobre 200f. 

ART, 2. 

Ces résolutions et modifications devonr étie publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par Fordonnance-loi n0-340 du 11 mars 1942. susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finanees et 1.  Economie 
est chargé de l'exécution du pres-  eut arrêté. 

Fait à Monaco;. en l'Hôtel dit Gouvernement, le quatre avril deux 
mille deux. 

Le Aftlistre d'État, 
P, LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n' 2002-220 du 4 avril 002 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anomme monégasque dénommée SOCIETENOUI,ELLE 
ELECTRONIQUE ET MECANIQUE" en abrégé 

Nous, Ministre d'État de LaPrincipauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "SoelETE NOUVELLE ELECTRONIOUE ET 
MECANEQUE" en abrégé "N.O.S.E.M.-  agissant en venu des péuvoirs 
à eux Conférés par l'assemblée ,générale extraordinaire des aetionnaites 
de ladite société ; 

Vu le proces-verbal de ladite- assembles) générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le » juillet 2001 :- 

Vu les ankles. 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 Ste les sociétés 
anonymes et eri commandite par matons, modifiés par b 	71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu fa délibération du Conseil de Gouvernement en- date du 20 mars 
2002 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMihR. 

Est autorisée la modification 

Faniele 16 des strates tannée socialel 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le » juillet 2001. 

ART, 2. 

• Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco-  après accomplissement des •formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5-mars 1895, modifié 
par l'onlonnance-loi 340 du 11 mars 1942. susvisée: 

Aar. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution dix présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre avril deux 
mille delta. 	• 

Le Ministre d'État. 
P. Leetrateo. 

Arrêté Ministériel n' 2002-221 du 8 avril 2002 modifiant 
l'arrêté ministériel n° 2001-148 du 19 mars 2001 
relatif aux traitements automatisés d'informations 
nominatives mis en ouvre par les personneS morales 
de droit public. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n° 1,165 du 23 décembre 1993 réglementant les traite-
ments d'informatiôns nominatives et notamment son article 7 

Vu Fordormance souveraine n° 13.327 du 12 février 1998 fixant les 
modalités d'application de la loi n0  1,165 du 23 décembre 1993 régle- 
mentant les traitements- einfortuatiOns aortrinatives ; 	. 

Vu la délibération du COnseil de Gouvernement en date du 3 avril 
'002 ; • 

Arrêtons : 

• ,.tergette.Pttriatitiot. 

• -Les traitements automatiséS d'informations nominatives mis en 
oeuvre par les personnes morales de droit pOlie, àl'exceptien de.ceux 
intéressant la sécurité publique et autorisés à ce Jour sont : 

Fichiers mis t'a traire par l'Ente 

Direction de la Sûreté Publique 

• Gestion .des candidatureS aux concours externes de la Sûreté 
Publique, 

GeStion des objets trouvés, - 
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• Gestion des licences de pilotes d'aéronefs. 

Ceinte d'Informations Administratives 

• Gestion des attributions et coniq 	des services administnn 
tifs. municipaux, publics et corps 4.:onstitues, 

Corrunission de Conne** des Informations Nominatives 

• Répertoire des déclaratinfts de demandes d'avis, 

• Site internet de la CON. 

Journal de Monaco 

• Gestion des abonnés. 

Fichiers mis en œuvre 	la Mairie rie Monaco : 

• Académie de Musique - Fondation Prince Rainier M. 

• lkole Municipale d'Arts Plastiques, 

• Fichier des nationaux et de leur famille. 

• Gestion des actes délivrés par le Service de rant-Civil, 

• Gestion des concessions au Cimetière. 

• Sommier de la nationalité et liste électorale. 

MM 2. 

L'arrêté ministériel n' 2001-148 du [9 mars 2001 est abrogé. 

. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. - 

Fait it Monaco. en l'Hôtel du Gnuvernement, le huit avril deux mille 
deux. - 

Le Ministre d'État. 
P. LECIFIZCQ, 

Arrêté Ministériel it° 2002-222 du 9 avril 2002 
portant application de l'Ordonnance souveraine  
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance souveraine n° 15.319 du 8 avril .200?. rendant 
exécutoire la Convention internationale pour: la répression du finance-
ment du terrorisme du 9 décembre 1999 ; 

Vu l'ordonnance souveraine tri' 15.321 du 8 avril 2002 relative aux 
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme 

Vu la délibération dei Conseil de.Gouvernernent eir date du '20 mars 
.2002 ; 

Arreimas 
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• oemit)ii des lynx:ès-verbaux, et fettniews. 

• Gestion intems des personnels actifs de ln Sfirete Publique, 

Compagnie des Sapturs-Pompiers 

• Gestion interne du service. 

Ditection ries Affaires Culturelles : 

• Gestion (Fun rie trier d'adresses, 

Direction des Services Fiscau.x. 

• Gestion des informations hyl,othéî....ctires. 

• F.chattges de renseignements, 

• Cenificets de domicile. 

e 11)e-datation des testilints„ 

• Déclaration des rémunérations. 

• Recousremenr. des an-tendes pénales, 

• Assistance administrative, 

* Ln gestion des baux., 

• Ln déclaration d'échanges de biens. 

• La 'faxe sur la Valeur Ajoutée, 

Administration des Dota saines 

• Gestion locative, 

• Gestion des prêts, 

é Gestion du personnel d'entretien et de gardiennage des immeubles 
domaniaux, 

Direction de l'Expansion Econornique 

• Recensemenr général sic la population pour l'atm& 2000. 

• Gestion des brevets et personnes y associées. 

• Gestion-des marques et personnes y associées;  

• Tenue du Répertoire du Commerce et de l'Industrie, • 

• Monaco Shopping. 

• Production de listes d'adresses et de statistiques par secteur d'acti-
vité économique. 

Office des EilliSSiOnS de Timbres-Poste : 

• Gestion de commandes de timbres: • -

Service de !' Aménagement Urbain.: 

• Voirie . Gestion interne du service, 

• Jardin d Assainissement GeStion interne du service. 

Service des Parkings Publics 

.• Gestion de ln- vidéo swveillance, 

• Gestion interne- du setwiCe, 	. 

• Gestion des abonnés 'et clients des Parkings publics, 

• Gestion des abonnentents souscrits par les compagnies d'autobus 
auprès du service. 	- 

• Gestion des abonnements temporaires. 

Service de l'Aviation Civile : 	- 	• 

Gestion des aéronefs huniatiric ides d Monaco..  

ARTKIE PR'F.M1142. 

En vertu de l'article premier de l'ordonnance souveraine. n 15.321 
du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme.‘ les établissements de crédit, toute autre 
nstitution financ fière, les entreprises d'assurance et tout organisme, entité 

ou personne sont tenus de procéder au gel des fonds appartenant aux 
personnes physiques ou morales. entités ou orgarrisrnes énumérés dans 
l'annexe au présent arrêté ou détenus par eux. 



620 
	

JOURNAL. DE MONACO 
	

Vendredi 12 avril 2002 

Ani, 1. 

liste figurant dans ranuexe au pia5sent aminé pourra être mue 
fiée oit complétée, - 

eer. 3. 

te Conseiller de Gouvernement pour les rinances et rEconomie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait A Monaco, en rlièrel du Gouvernement. le 9 aezil deux mille 
deux. 

Ministre d'État, 
P. 1..trearecri. 

ANNEXE 

à l'arrêté ministériel n" 2002-222 du çl avril 2002 
rd-taitt application de l'ordonnance souveraine 

ne 15,321 du S avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds 
aux fins de lutte contre le terrorisme 	- 

1. PERSONNES DU REGIME TALIBAN 

-- Agha, Abdul Rahman, pietident du tribunal militaire. 

- Agha. Saecl M. Azitn, Maulavi, service des passeports et des visas. 

A gha. Sayyed Ghiassoudditie, Maulavi. ministre du Hadj et des affaires 
religieuses. 

Ahmadi. Haji M.. Mullah.président de la Da Afghanistan Batik. 

Ahmadulla. Qari. ministre de la set.urité (renseignement). 

Akhund, Ahmet Jan. Murait. ministre de l'eau et de l'électricité, 

Akhund. Albaj Moharnmad Essa, Mullah. ministree des mines et des 
industries. 

Afatund. Hadji Irtmidullali„ Mullah, ministre de la défense. 

Akhwid. Attiquilah. Maulavi, ministre adjoint de l'agriculture. 

- Akhund, und, Datitillah. Maulaii, ministre de la COVISUUCtiord. 

Akhund, iMohammarl Ab a. Mullah, ministre de la santé publique, 

Akhurtdzada, Mohanunad Sediq, ministre adjoint des martyrs et du 
rapatriered'..nt. 

- Amin, Arninullah,'Maulati, gouverneur de la province de Saripul. 

-• Arninzai, Shamas-us-Safa, centra de presse, ministère des affaires étran-
gères, 

Anwari, MoltarnmeelTalue, Mullah. affaires administratives, 

Aref, A.refullah. Mullah. ministre adjoint des finances. 

- Asem, Esmatul te. Maul avi, secrétaire général de l'association afghane.. 
du Croissant-Rouge t'Afghan Red Crescent Sodery---ReS). 

Asem, Saved Esnutullah, Maulavi, ministre adjoint de la prévention 
du vice et de la propagation de la venu, 

Hadji Malta. ministre adjoint des travaux publiés. 

- Azizirahrnan, M. troisième seerétaire, ambassade des Taliban. Abou 
Dhabi, 

Hatti, Abdul, ivhillah„ vice-ministre de l'information et de tg culture, 

liaq. Abdul, Miaulavl, service t'invariante ministère des affaires dtran-
geres. 

Baradar. Mullah. ministre adjoint de la défense, 

-- Ban, Abdtit.11/41aulavi, gouverneur de la province de Hélinand, 

1.klawar, Snahatiuddin, Maulavi, adjoint, Haute Cour. 

Maulavi, ministre adjoint de la sécurite (renseignement), 

L'Uni. MOill§t)Mad Azur. Matilavi, ministre adjoint des mines et vies 
industries. 

Eshaq M.. gouverneur de la province de. Laghman. 

Eautullah, Maulavi. ministre adjoint (le la planification. 

- Fala. Nlaulavi, service de l'information, ministère des affaires étran-
gères, 

- Faisan. Eau Mohantntad, Maulavi, ministre adjoint du commerce, 

Cittafoor, Abdul. Maulavi. 'Maistre adjoint de l'agriculture. 

Haniidi. abihullalt ministre tuljoint de renseignement supérieur. 

Hamidullah„ Mullah directeur de la compagnie aérienne Mana Afghan 
A inities., 

Hastagudin Maulavi, gouverneur de la province de Wardak f Maidane 

- Mahantried Nasim, Mullah. ministre adjoint de l'éducation,. 

Hanif, Qari Din Moliatrunad, ministre de la planification, 

- Hataani, Djallalouddine, Mautavi, ministre des affaires frontalières. 

Haterti, Sayeedur katunair, Maulavi, ministre adjoint des mines et 
des industries. 

Haqqan, .Sayyed. Maulavi, ministre des affaires administratives, 

Haqqani, Moha.mrnad Salin. Maulavi, ministre adjoint de la préven-
tion du vire et de la propagation de la venu; 

Ha Bani. Moslim. Maulavi, ministre adjoint du Hadj et des affaires 
religieuses. 

Haqqani. Najibulhdi. Maulavi. ministre adjoint des travaux. publics. 

-- Hassan, Hadji Mohammad, blullah. premier adjoint. Conseil des 
ministres. gouverneur de la province de Kandahar, 

- Hornaron, Moharnmad, Eng., ministre adjoint de l'eau et de relec-
taie ité. 

- Hotte. Abdul Rahman Ahmad. Maulavi, Marre adjoint (culture) 
de l'information et de la culture, 

- Hotte, Nt_ Musa. Maulavi, ministre adjoint de la planification,. 

-- lente Muhammad, gouverneur de la province de Ramiyan. 

- labbar„ Abdul, Ittatilavi, gouverneur de la province de Baghlan, 

NoorAtitudavi. Ministre adjoint de l'intérieur tadrninistrationn 

- Abdul. Mullah, ministre adjoint des affaires étranger" es. 

Janet Qudrandlali. Maulavi, Ministre de l'information. 

-.lan„ Ahmad, Matdavi. gouverneur de la province de Zabot 

-- Iman. Mullah, gouverneur de la province de Rajah, 

- A,, Maulavi, gouverneur de la province do Nangarhar, 

- Kabir, Abdul; Maulavi, deuxième adjoint. Conseil des minisues, 
gouverneur de la province de Nangahar, responsable de la zone orien-
tale, 

- Khairkhwah. Khetir Moharnmad,, Maulavi, gouverneur de la province.  
de Heratt, 	 . 

aateataaa‘teedia 
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K hakaar. Abdul Saoud, rtAtillali. ministre adjtaint tic l'intérieur (set:ir-
ritai.. 

Kmaiza(ta S kat limitait, N1,, deuxit lire sc-ciétaite, 	les Ttil i ban, 
Abou I)ltatti, 

-. Mulard. an NI oliarnnual, M.,chargé d'affaires, tutitrassatkdeadf Atlan, 
Abou Dhabi, 

Ntalatti.Zia-tir-Rahmart, Ntmlavi, gouventeur de. la prot. inca de logar, 

- Maman, Nlawlawi Abdul, NI,, attaché 	ntmereial, ambassade des 
Abou Dhabi, 

Niansour, A.khtar Mohanunad ministre de l'aviation civile el des trans-
ports. 

- 'Mansur. Abdul tarif, Mitulavi, ministre. rie t'agriculture, 

--• Mati, Molgmunadullah. Maulavi, reaaistre des travaux publics. 

alatiullah. Mullah. bateau de douane de Kaboul. 

- Marloorn. razel NI, Milite., chef détal-ntajor adjoint. 

alohaturnad. Most. AEirlsdr, gouverneur de la province de Gintehi. 

alultatinnad, Nazar. Matilavi, gouverneur de la province de Kunduz,. 

-NInhantruad, 	Maulavi. ministre adjoint du commue, 

Mohantmad, Qari Din. ministre de l'enseignement supérieur. 

-Nloharrimadi, Shafiqullah. Matilavi, gouverneur de la province de 
Khost. 

- Montand, Qatamtedin, .Maulavi, ministre adjoint des affaires relatives 
au Hadj. 

Monib, Abdul Hakim, Mauluvi. ministre adjoint des affaires fronta-
lières. 

- 	Amir Khan, Mulla i, ministre de l'éducation. 

Motasem, Abdul Wasay Aghajan. Mullah, ministre des finances, 

Mottriaen. Abdul bai, service de inforntation et de la culuire, Kandahar. 

- Muazen, Samiullah. Maulavi, adjoint, Haute Cour, 

Muja.hicl, Abdul Hakim. envoyé des Taliban auprès des Nations Unies. 

- Mustasaed. Mullah, directeur de l'académie des sciences, 

Mutawakil, Abdul wat,Ji. ministre des affaires étrangèreS, 

- M'aurai. Arnir Khan, représentant des Taliban dans le cadre des pour-
parlers sous l'égide des .Nations- Unica, .. 

Nairn, Mohartun ad. Malle, ministre adjoint de l'aviation civile. 

Nontani, Hamidullait. Maulavi, .haut fonctionnaire au ministère de 
l'enseignement supérieur, 

Maulavi Nurullah, gouverneur de la province de Balkh, 
• responsable de lu zone septentrionale. 

Nuristani„ Rostani, Maulavi, ministre adjoint des travaux publies. 

Nyazi, Mariera Mullah, gouverneur de la province de Kaboul; 

- Omar, Mohanuried„ Mullah, commandeur des croyants - rAinir ad-
Muntineen", Afghanistan), 

-- Oman, Alitai M. Ibrahim, ministre adjoint des affaires frontalières, 

Palois; Abdul Satar. Dr, service du protocole, ministere:dea affaires. 
étrangères. • 

Qalantuddin, Maulavi. directeur du Comité olympique. 

Rahirni, Yar Moltarnmad Mullah, ministre des communications. 

Rahnuni, M. Hasan, Nitillah, gouverneur de la province de Kandahar. 

Rahmani, Medan. Nlaulavi, ministre adjoka de l'enseignement stipe-
rieur, 

- Rasait M, Mullah, gouverneur de la provinee de Nimnat, 

-' Rant Atxhil. Mullah chef du corps damée central, 

Razaq. Abdul, Mullah, ministre de l'intérieur, 

- Razaq. Abdul, Pahlavi, ministre du comme-tee, 

Realiad, Habibullah, Mullah, directeur dut seau iee des enquêtes.. 

Sadruekiin, Altiaj, Mullah, maire de la vide de Kaboul. 

- Safi, Rainnatullah, Oçarieral, représentent des Taliban era Europe, 

Salek, Abdulhai, Maulavi, gouverneur de la province d'Un-ugura 

-- 	Matilavi, chef de Dar-ail-Efta. 

Sactib, Noor Molutratteal„ président de. h Cour auprame, 

Sayeel, Alhaj Nliallah Sadtedin, nuire de la ville de Kaboul. 

SayYed, Saiduddine, Maulavi. vice-ministre du travail et des affaires 
sociales, 

Sbatiq, M, Mullah. gouverneur de la province deSartuagart. 

Shatica. A. Wabed, Maulavi. gouverneur adjoint de la province de 
Kaboul. 

Shahldkbel, S, Atnned, Nlaulavi, miniure adjoint de l'éducation, 

Shams-ur-Rabrnan, Mullah., ministre adjoint de l'agriculture. 

Sharif, Mohammed. ministre adjoint de l'intérieur, 

Shinwari. Jalaltrcktïrte, Maulavi, ministre adjoint de la justice. 

Stanekzai, Sher Abbas. ministre adjoint de la santé publique, 

- Talus. Hadji, ministre adjoint de t'as iatiOn 

Takhari, Abdul Raqib. NIettlata, ministre du rapatriement. 

Taw-ana. Nias...data, gouvernent' de la province de Paleria„ 

Taych. Haji Alla Dad..Mullah, ministre adjoint des communications. 

Turata. Hidayatuliah •Abu. ministre adjoint de l'aviation civile,. 

Turabi, Nooruddin. 'Mullah, ministre de la justice, 

Wahab. Malawi Abdul, chargé d'affaires Taliban à Riyad. 

- Wahidyar,'Rernatallati. ministre adjoint des illan)TS et dû - rapatrie-
ment, 

Wali, Mohammad, Manlavi. ministre de la prévention du vice et de 
la propagation de 12 vertu. 

Walijan, Maulav i, gouverneur de la province de latezjan. 

Wasseq, Abdul-Haq-, Maulavi, ministre adjoint de la sécurité t ten-
seigriernenti, 

Wa,ziri, M. haaaz, aertice des relatif:Ms avec les Nations Unies, 
. ministère des affaires étrangétes, • 

- 'Yaraottb. Mehammad.Maulavi., chef du BIA, 

Zaeef, Abdul ,Salami. ambassadeurdes Taliban au Pakistan. 

- Ut-te-à, Abdul Rahman. ministre adjoint des affaires étrangères. 

- Zaief, Abdul Salant, Mullah. ministre adjoint des mines et des 
industries, 

Zumiati, Maulatai Raltirnullah, ministre adjoint de l'information et de 
la culturel-publication« 
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"AMBASSADE" DES TAI...111AN, ISLAMABAD 

-- Audi, Naarira lah, Maulavi, (attaché commercial), 

Mohanunad (attaché administratif). 

Eauzi, flabittullab (premier seciétaircichef de enimion adjoint). 

- Qadeer, Abdul. Général (attaché militaire), 

Qurishi, Abdul Ghafar„ Maulavi (attaché pour le rapatriement). 

Straheen, Muhammad Snhail (deuxième secrétaire.), 

Sidditpnal. Moliantnied Sarwar (truisie.ine secrétaire). 

lace Abdul Salam. Muliab (ambassadeur extraordinaire et pléni-
potentiaire). 

Zatrid, Mohanniad, Mullah (irttisierne secrétaire), 

"CONSULAT GENERAL." DES TAL/BAN. PESHAWAR 

Allantuddin, Syed (deuxième secrétaire). 

Moharitmati,.AkInar. Maulavi rattaché pour l'éducation). 

Najibullah. Maulavi (consul général), 

--Saddiq, AlltajMohanimad, Maulavi (représentant pour le commerce). 

- Wall, Qui. Abdul (premier secrétaire). 

"CONSULATGENERAL" DES TALIBAN, KARACHI 

Gul.Alunad. Maulavi (attaché commercial), 

Kakazada. Raleamatullith, Maulavi (consul général). 

Noorani, Mufti Moharnmad Aleena (premier secrétaire). 

Shenwary.. Haji Abdul Ghafar (trnisième sectétnirei. 

- Amin Al-Ilaq (également 	ur sous le nom de Muhammad Amin). 
Né vers 1960 dans la pro vi me de Nangahar, era Afghanistan, Ressortissant 
afghan, Coordinateur de la sécurité d'Oussama heu Laden. 

- Ahmad Steid Al-Kadr (également connu sous le nom d'Abu Abd AI-
Rahman Al-Kanadi ). Né k 1.3.1948. au Caire, en Egypte.. Serait ms_ 
sortissant égyptien et canadien. 

- Zain Al-Ahidin Muhahhad liusain (égaiement connu sous k nom 
d'Abu Zuhaida et d'Abd Al- Hadi Al- Wahab). Née 123.1971.1 Riyad, 
en Arabie Saoudite. Serait ressortissant saoudien, palestinien el 
jordanien. Proche associé d'Oussarna ben Laden, organisateur des 
déplacements de terroristes, 

- Satin Al-Jadawi. Né vers 1965. Sentit ressortissant yinenitte et saou-
dien. Bras droit d'Ous5emia ben Laden. 

- !film f; in maman, Né vers 1947. Lieutenant principal d'Oussama. ben 
Laden. 

Personnes et entités 

- Al Qaidatislarnic Anny 
(alias -Mie Base". Al Qacda, !Omit: Salvation Foundation, The Group 
for - the Presertation of the Holy Sites, The Islantie ,Amy for the 
Liberation off101e Places. 'The World Islamic Front far Jihad Against 
Jews and Crusade, Usaina Bin Laden Network, Usaina Bits Laden 
Organizat ion ). 

-- Abu Sayyaf Group (alias Al Harakat Al Islatniyya), 

Artned Islantic Croup (GIA) 
(alias Al Jantrn'ah Al Islantiah Al-Musal lait (GIA). Groupement isla-
mique arme). 

- Harakat 
(alias Al-Fanm. Ai Hadial. Al I iadsth. Harakattl/-Ansar, HUA, Harakat 
UI-Mujahideen), 

Al-Jihad iEgyptian Islamic Jihad 
Egyptian AI-Jihad„ Egyptian Islainic Jihad, Jihad Group, New 

Jihad). 
"CONSULATGENERAL" DES TALIBAN. QUETTA 

- Aazent, Abdul Haiy. Maulavi (premier secrétaire), 

Hamdullalt, Maulavi (attaché pour le rapatriement), 

- Murad. .Abditilah, Maulavi (consul général). 

2. ENTITES ET ORGANISMES 

- De Afghanistan Mointaz Bank, 

3. PERSONNES ET ENTITES ASSOCIEES A OUSSAMA BEN 
LADEN, NOTAMMENT CELLES FAISANT PARTIE. DE 
L'ORGANISATION AL-QAIDA 

Usama Bin Muhammad Bin Awad Bin Ladin (également connu sous 
le nom d'Abu Abdallah Abd Al-Hakim). Né le 28.7.1957 en Arabie 
Saoudite. Retrait de la nationalité saoudienne. désormais officielk-
ment ressorti nt afghan, 

-, Muhammad Arif (également connu sous le nom d'Abu Hafs ). Né (pro-
bablernent)ert 1944, en Égypte. Serait res.sortissant égyptien. Lieutenant 
prinCipal d'Oessarna ben Laden. 

— Aiman Muhammad Rabi A1-Zawahiri. Né le 19.6.1951. a Gizeh, en 
Égypte. Serait ressortissant égyptien. Ancien chef du Djihad isla-
mique égyptien. désormais proche associé d'Oussatna ben Laden. 

Sa'd Al-Sbinif. Né vers 1969 en Arabie Saoudite. Beau-fiee et proche 
associé d'Orissarna ben Laden. Serait responsable de l'organisation 
financière d'Oussanta ben Laden, 

Saif AVAdil. Né vers 1963, en Égypte. Serait ressortissant égyptien.' 
Responsable de la sécurité d'Oussaitta ben Laden, 

lsiamic Movement of Uzbekisten (IMU) (alias 1151E). 

Asbat al-Anser. 

Salafist group for Call and Combat (GSPC) (allas le Groupe salafiste 
pour la prédiction et le combat), 

- Libyan Lean-rie Fighting Group, 

- Al-Islamiya (AIA1). 

- Islantic Amy of Ader 

Usarna Lin lad«, (particulier) (alias Usas= Bin Muhantmed Bin 
Awad. °sauta Bin Leder». Né le 30.7.1957 à Jeddah, Arabie saou- 
dite ou au Yémen, 

Muhammad Atif (particulier) (alias Subhi Abu Sitta, Abu Hafs.  Al 
Masri, Sheik Tavsir Abdullah. Mohamed Atef. Abu liafs, Al Masri 
el Khabir, Tay.sir). Né en 1956 à Alexandrie. Egypte ou en 1951, 

-Sayf al-AM (particulier) (alias Saif AlAdil). Né en 1961 en. Egypte, 

Shaykh Saild (particulier) (alias Mustafa Muhammad Ahmad). Né 
en Egete. 

- Abu liafs the Mauritanian (particulier) (alias Mahfouz Ould 
Mafoaz Walad Al-Walid, Maltamedou °t'id 

Slalti). Né le 1" janvier 1975, 

- Ibis Al-Shaykh Al-Libi (particulier). 

- Abu. Zubaydah (particulier) 
tafias Abu Zubaida Abd Al-Hadi Al Watiab, Zain Al- Abia' Muhahhad 
Rusant, Z..ayn AI-Abidin Muhammad Hu_sain, Tariq). Né le 12 mars 
1911 à Riyad, Arabie saoudite. 
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(pauicullar) (alias Abu Abilallah, Abdul Al-tladi 
Al-haqi), 

-- Ayman Al-Zawaliari (particulier) 
(alias Ahmad Fuad Salim). Chef militaire et tperationial du Jihad 
Group. Nd 	1.9 juin 1951 à Oiza, Egypta ; passeport n' 1084'.110 
Egypte). ou 19820215, 

-- `Ultima Salah Shihata (particulier) 
(alias 'ramai Salah Abdallah, Salah S h ih ata Th itava t, S !follet Thirwat 
Ne le 29 juin 1960 int Egypte, 

- Tariq Aimai AI-Sayyid  Ahmad (Parlicteierl 
(alias Hallali Ahmad Parte. Amr nI-Fatib Fathi). Né le 15 mars 1963 
à Alexandrie. Egypte. 

Muhammad Salah (particulier) (alias Naw Faim» Nasr Haaanayn), 

Makbtab Al-Kitidatuat/A1 Kifah (particulier). 

Wafa Humanitari an Organiaation talla); Al "Kafa, Ai Wahl Organiantion, 
Wafa Alalgatha 	Jordan bouta n' 125, Street 54, l'hase 11. 
Ilayatabad. Peshawar. Pakistan. Offices in Saudi Arab, Kuwait et 
limitais arabes unis. 

Al Rachid Timm (alias M-Ra.sheed Tneaa. • 

Kitas char, Nazintabad 4, Dahgel-Iftab, Karachi. Pakistan 
}arma hl aajid. Sulaituaut Park. Mei gi tint Para. Lahore. Pakistan 
Bureau Dha'rbi M'unin, face i la Khyber Bank. Abbottabad Road, 
Mansehra. Pakistan 
Bureau Dhar'bi M'unis) ZR Brothers, Katelterry Road, 
Chowk Yadgaar, Peshawar. Pakistan 
Bureau Dha.thi-nunin. Roi n' 3 Moti Plaza, Near Liaquat Bagh, 
Mme Road. Rawalpindi. Pakistan 
Bureau Dhaibi-M'ursin, dernier étage, Dr, Dawa Khan Dental Clirtic 
Surgeon. Main Baxae, Mingora, Swat, Pakistan 
Activités en Afghanistan : centre, Jalalabad. Kabul, Kandahar, Mazar 
Sherif 
Activités également au Kosovo, Tchechéttie, 

Mernoun Darkazanli Import-Export Company (alias Darkazanli 
Company. Darkazardi Export-Import. Sonderposten >. Uhlenhorstenveg 
34 11, Hamburg. Allemagne. 

Entités (6) : 

AL-HAMATI SWEETS BAKER 1ES. Al-Mukallah, Hadhrarnawt 
Govemorate, Yernen, 

- AL-NUR HONEY PRESS SHOPS (alias Al aNUR HONEY CENTER ), 
Sanaa. 'S'amen, 

AL-SH1FA F1ONEY PRESS FOR INDUSTRY AND COMMERCE. 
P.O. Box 8089, M-Hasabah, Sanaa, Yemen 
By the Shrine Next to the Gas Station, Jaatal Street, Tais, Yerten 
Al-Arualh Square, Khur Makaar, Aden, Yeinen 
Al-Nast Street, Doha. Qatar, 

- JAISH-I-MOHAMME (alias ARMY OF blOHAMMED), Pakistan, 

- JAMY AH TAAWUN AL-ISLAMIA (alia.sSOCIETY OF ISEAMIC 
COOPERATION)(aliasJAM1Y AT AL TAAWUN ALISLAMI YY A) 
(alias JIT). Qandahar City, Afghanistan, 

R.ABFFA TRUST. Rom> 9A. Second Floor, Wahdat Road, Education 
Town, Lahore, Pakistan ; waresColotty Lahore, Pakiatan. 

Partiettliera (25) 

Haji Abdul Manu (alias SAIYID. Abd Al-Manant); Pakistan. 

AL-HAMATI. Muhammad (alias A L-AHDAL, Mohannuad Hamdi 
Sadiq) (alias AL-MAKKI. Abu Asim),Yemen, 

AL-HAQ, Amin (alias AMIN, Muhammad alias AH HAQ, Dr. Amin ; 
UL-HAQ, Dr. Amin) D013 1960 : POB : Nangahar Province, 
Afghanistan. 

AL-JADAWL Sagan 1/011 1965, 

AL-KADR, Ahmad Saidtalias MaKANAD1, Abu Abd AI-Rahmn): 
1)011 01 March 1948 P013 Cairo, Egypt. 

- A L-QADI, N'asirt ( alias KADI. Shaykh Yassin Ataltilltd1)(aliaaKAHD1, 
Yttainh Jeddalt, Saudi Arabia. 

AL-SHAKIF. Saül ; 00h : .1969 : pop  Saudi, Ambla. 

BIN MAMAN. Bilai 008 : 1947. 

BIN MUHAMMAD, Ayadi Chaftq (alias. A Y ADI SHAFIO. Ben 
Muhammad> (alias AYM)ICHA K, Ben Muhammad) (al las MAOI, 
Ben Muhanimad) 	I.ADY, Ben Muhanunati), Helena laleyer 
Ring 10-141 5-80809. Munich. Germany 129 Park Road, N'W8. 
London, England 28 Chaussée de. Lille, Mouscron, Belgium 
Darvingaar.e. 112158-60. Vienna. Austria : Tunisia ; D013 t 21 Januar>,  
1963 : 1`013 : Salais (Sfax). Ttmisia. 

DARKAZAN1.1, Mamoan. Uhenhorser Weg 34, Harnburg, 22(185 
Germany.: DOB• Augmi 4. 1958 POB Aleppo,.SYria Passport 
N' 1310636262 tGermaty). 

- II1JAZI. Riad taliaa HIJA71. Racd M.) (alias AL-HAWEN, Abu- 
- Ahmad) (alias ALMAGFIRIBI, Rashid iThe Moroccen)> (alias AL-

AMRIKI, Abu-Ahmad (The American)) (alias AL- SHAH1D. Abu- • 
Ahmad), Jordan D013 : 1968 POB : California. U.S.A. : SSN : 
548-91-5411. 

- LADEMYANOY, Mufti Raaltid Ahmad (alias LUDHIANVI, Mufti 
Rashid Ahmad) (alias AHMAD, Mufti Rasheed) (alias WADE-
HYANOY, Mufti Rashid Ahmad) ; Kaxachi. Pakistan.. 

- UTHMAN, Omar Mahrnoud (alias AL-FIUSTINI. Abu Qatada ) (alias 
TAKEIRI. Mu Unis) (alias ABU UMAR, Abu Oman (alias UTH-
MAN. Al-Sarnman) (alias UMAR, Abu Umar) (alias UTHMAN, 
Umar) (alias ABU ISMAIL>, London. England D013 : 30 December 
1960 or 13 December 1960. 

YULDASHEV. Tobir (alias YULDASHEV, Takhiri. Uzbekistan. 

-- ZIA, Mohanunad 	Ahmad > do Ahmad Shah Vo Painda 
Mohamt»ad al-Karim Set. Peshawar, Pakistan : c/o Alam General 
Store Shop 17, Awami Marke, Peshawar, Pakistan ; do:Zahir Shah 
s/o Murad Khan. Ander Saar. Peshawar, Pakistan. 

- Abdullah Ahmad Abdul lat (alitas ABU MAR IAM alias AL-MASRI, 
Abu Mohnmed alias SALEHt. •Afghanistan DOB 1963: POB 
Egypt ; citizen Egypt (particulier). 

• - Mithsin Musa Matwalli Atwah (alias ABDEL RAHMAN ÿ alias 
ABDUL RAHMAN ..; alias AL-MUHAJ1R. Abdul Rahman : alias 
AL-NAMER, Mohammed K 	Afghanistan : DOB 19 Jun 1964 	; 
POB : Egypt ; citizen Egypt (paniaulier). 

- Anas al-Liby (alias AL.-LIBL Anas alias AL-RAGHLE, Nazih ; alias 
ALRAGHIE„ Nazih Abdul 	alias AL SABAL Anas), Afghartettart 
DOB 30 Mar 1964 ait. DOR . 14 May 1964 :- POB : Tripoli, Libya 
citizen Lihya (particulier). - 

- Aturted Khalfau Gh.ailani (alias "AHMED THE TANZANIAN" ; 
alias "FOOPIE-  ; allias -Fun* .; alias AHMAD. Abu Bakr ; alias 
AHMED, A : alias AHMED. Abubakar alias AHMED, Abubakar K 
alias AHMED. Abubakar Khalfan : alias AHMED, Abubakary K ; 
alias AHMED. Ahmed kluilfan ; alias AL TANZANI, Ahmad; alias 
ALI, Ahmad Kitalfan alias BAKR. Abu alias GH AILANI„ Abubakary 
Khalfan Ahmad alias GHAILANI. Aturaed::alias GHILANI, Ahmad 
Klialafan alias HUSSEIN. Mahafudh Abubakar Ahmad Abdallah ; • 
alias KHABAR. Abu ; alias KHALFAN. Ahmad alias 
MOHAMMED. Shariff Omar> : DOB 14 Mar 1974 	DOB 
13 Apt.  1974: alt, DOB-: t4 Apr 1974 ah. D013 :.1 Aug 1970 
P013 : Zanzibar, Tanzania ; citizen Tanzania (particulier). 

0:4 
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ahanai Mohammed Humait Ali (alias ABDUREHMAN, Ahmad 
Mohammed alias ABU FATIMA alias ABU ISLAM .alias ABU 
KHADIIJAII ; alias AHMED HAMPiD ; alias Ahmad 
allas AIIMED, Ahmad alias AL-MASKI, Ahmad : alias AL-S`URI!ii. 
Abu gelant : aiiiiR AIL Ahnled M01111111111Cd ; alias ALL Hamed alias 

.Ahmed alias SH1EB, Ahmad z alias SHUA1H). Afghanistan 
1)(41- : 1965 POB : Eept citizen Egypt (partieulier). 

Fatal Abdullah Mohammed (alias Al3DALLA, l'and ; alias 
Fazul alias AlISHA. Abu alias AI, SUDANI: Atm 

Seif z alias ALI. Fade! Male:1h Mohammed ; alias FAZUL Atxtalla 
Agis FA.ZUC Abdallah alia.s FAZUI... Abdallah Mohammed alias 
l'Anna Haros n alias FAZU1„ Harun ; alias HAROON : alias 
HAROUN, 	; alias HARUN ; alias LUQMAN.; Abu : alias 
MOHAMMED, Farad : alias MOHAMMED. l'and Abaiitahi ; alias 
MOHAMMED, Fouad ; alias MUHAMAD, Fadil Abdallah) 
008 : 25 Aug 1972: ait. 001i : 25 Dec 1974 	00/3 25 t'ab 
1974 ; Pop: Moroni, C.'omoros Islands z citizen Comoros ;eh, Citizen 
Kenya (particulier). 

- Mustafa Mottai/ta-d Eadhil (alias AL MASHI. Abd Al %Kaki! : alias 
AlaNUBI. Abu : alias ALI, Hassan alias ANIS. Mm alias 
E1...131.SHY. Nloustafa Ah ; alias FAIM.. Mustafa M.uhamad alias -
FAZUL.. Mustafa ; alias HUSSEIN : alias JIHAD. Abu ; alias 
EHALID : alias MAN. Nu ; alias MOHAMMED. Mustafa ; alias 
YUSSRR, Abu) ; D011 : 23 Jun 1976 : POB : Cairo. Egypt : citizen 
Egypt alt. Citizen Kenya ; Kenyan ID N' 12773667 : Serial 
N" 201735161 (particulier). 

Sheikh Ahmad Salim Swedan (alias Ahmed the Tall •: alias ALLA', 
Ahmed alias BAHAMAD alias BAHAMAD, Sheik alias 
BAHA-MADI Sheikh ; alias SUWEIDAN, Sheikh Ahmad Salem ; 
alias SWEDAN. Sheiktt ; alias SWI'..DAN, Sheikh Ahmed Salent) ; 
DOB : 9 Apr. 1969 ; ah. DOR ; 9 Apr 1960 POB : Mombasa, Kenya 
citizen Kenya tpartkulier). 

Fahid Mohammed Ally Msalam (alias A la KINI. Usama; alias ALLY. 
Fshid Mohammed alias MSALAM, Fahad Aily ; alias MSALAM, 
Fahid Mohammed AEi ; alias MSALAM. :Mohammed Any _; alias 
MUS ALA AM, Fahid Mohanuned Ali ; alias SALEM, Fahi Muhamad 
Mi) DOB : /9 l'eh 1976 ; P013 : Mombasa. Kenya citizen Kenya 
(particulier). 

- Abdul Rahman Yasin (alias TA FIA, Abdul Rahman S. ; alias TAHER. 
Abdul Rahman S.; alias YASIN. Abdul Rahman Said ; alias YASIN. 
Abood) ; DOB : 10 Apr 1960: POB : Bloornington, Indiana U.S.A. 
SSN 1 56-92-9858 (U.S.A.) Passport No. 27082171 (U.S.A. cieii 
e ré 21 Jun 1992 à Amman. Jordan) ; ah. Passport No. M0887925 
(Iraq) ; citizen U.S.A. (partictilier). 

Entités (46) 

1) Aaran Money Wire Service, Inc., 1806. Riverside Avenue, Second 
fluor. Minneapolis. Minesota, USA. 

2) Al Baraka Exchange 	PO Box :3313, Deira. Dubai. UAE 
PO Box 20066. Dai/>ai, UAE. 

:3) Al-Barakaat, Mogadishu. Somalia Dupai, UAE. 

4) AI-Barakaat Bank. Mogadishu, Somalia. 

5) Al-Barakat Bank of Somalia (BSS) (alias Barake Bank of Somalis),  
Mogadishu, Somalia Bossaaae, Samalis. 

6) M-Baxakat Finance Group, Dupai, UAE ; Mogadishu. Somalia. 

7) Al-Barakat Financial Holding Co.. Dutrai. UAE Mogadishu. Somalia. 

8) Al-Barakat Global Telecommunications (alias Barakaat 
Globetelcompany). PO Box 3311 Dupai; UAE: Mogadishu, Son-tafia 
Hargeysa, Somalia. 

9) Al-Baraka( Group of Companies Somalia Limited (alias A1-13arakat 
Financial Company). PO Box 3313, Dupai, UAE ; Mogadishu, 
Somalia. 

10) Al-Barakat International (alias Baraco Co.), PO Box 2923, Dobai, 
UAE. 

11) Al-Batakat Investments, Pa) Box 3313. Daim. Deal. Il AL 

121 Al-Barakaat Wiring Service, 294(1, Pillsbury Avenue, Suite .1, 
Minneapolis, Minnesota 55408, USA. 

13) Al Taqua' Trade, Property and Itadastry 	Lireited (alias 
Ai Taqwa Trade, Propetty and Industry) (alias Al Taqwa Trade, 
Property and Industry Establ iatunent )(alias, Himmat Establishment), 
Edo Asat Trust Reg.. Altenbach 84 FL-9490 Vaduz, Liechtenstein. 

14) Asa) Trust Reg., Altenbach 8. FL.-9490 Vadur. Lica...Manstein, 

151 Bank AI Taqwa Limited (alias Al Tagwa Bank) (alias Bank Al 
Taqvat). PO Boa N-4877. Nassau, Bahamas z cto Arthur D. Hanau 
& Company, 10, Deveattx Street. Naasatte„ Bahamas. 

16) Barrakaat Construction Company. PO Box 3313. Dupai. UAE. 

17) liarakaat Group of Companies. PO Box 3313. Dubai„ 1.1AE• 
Mogadishu, Startati a.  

18) Barakaat International. HalIbybackea 15, 70 Spartga, Suède. 

19) Barakaat International Foundation, Box 4036, Spatiga. Stockholrit, 
Suède l;,4akebytorget I. 04, Spanga, Suede. 

201 Barrakaat North. Anieriaa, Inc., 925.. Washington Street, Dorchester, 
Masaachusaets, USA 2019, Bank. Steel:, Ottawa, •Ontatio. Canada. 

21) Barakaat RedSea Telecommunications, BOS.Sa5.0, Sc uliaz Nakhiil. 
Somalia ; Humasse, Somalia; Raxmo, Somalia 	Somali* ; 
Kowthar, Somalis ; Nuobir. Somalis ; Bithaarag. Somalis ;_Gufure. 
Somalis ; Xun/mule-. Somalia Alà Aarnin, Somalia Guttreeye, 
Somalis Najax, Somalia Carafaat, Somalis. 

22) Barakaat Teleconannunications Co. Somalia, Ltd., PO Box 3313. 
Dobai, UAE. 

23) Barakas Banka and Remittancea, Mogadishu. Somalis : Dubaï, UAE. 

24) Barakaat Boston. 266. Neponsct Avenue.. Apt: 43, Dorchester. 
Massachussets 02122-3224, USA. 

25) Barakat Commue Consulting (.13347), Mogadishu, Somalis. 

261 Barakat Consulting Croup (BCG), Mogadiahu. Sornalia. 

27) 13araket Global Telephone Company, Mogadishu, Somalis Dupai. 
UAE. 

28) Barakat Enterprise. 1762, Huy Road; Columbus. Ohio. USA. 

29) Barakat International Companies (131C0). Megadishu.. Somalis ; 
Dubai. UAE. 

30) Barakaat International. Inc., 1929, South 51h Street, Suite 205. 
Minneapolis, Minnesota, USA. • • 	- 

31) Baraka, Post Express (Bpe),.13logadistio, Somalia. 

32) Barakas Reereshinatit Company. Mogadishu, Somalia 	UAE. 

33) Barakas Telecommunications Company Eitnited (alias FITELCO). 
Biak-are. Market, Da.r Salaani Buildings, Mogadishu, Somalis .; 
Kiavitiaan 16, 't Veld, Noôrd-Holland, Pays-Baa. 

34) Barakaat Wire- Traiisfer. -Cciimpany. 4419.: South Brandon Street, 
Seaatle, WashingtnnaUSA. 	• • • 	; 

• 35) Barako Trading Company. LLC, PO Box 3313, 	UAE, 

36) Baraka Trading Company. PO Box 3313, Dubai. UAE, 	. 

37) Global Service International, I 929,5th Street.'Suita 2ü4; Minneapolis, • 
Minnesota, USA. 

38) Heyatul Ulya, Mogadishu, Somalis. 

• 39) Nada Management Organisation SA (alias Al Taqwa Management 
Organisation SA). Viala Stefano Franscirii 22, CH-6900 

• LuganoiT1), Suisse, • 

40) ParkaTrading Company, PO Box 3313.•Deira, Dubai, tme. • 
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Red Set; Il irakat (...'ompany Limited. Mogadishu, Son).dia Dulie 
11AF. 

42) Somali Internet Company, Mogadishu. Somalia. 

43) Somali International Relief Organiaaiion, 1806, Riveraide Avenue. 
2ud Fheor, Mirrs.tearlsxalis, Minaesora. USA, 

44) Somali Network AB liallyeybacken 15. 70 Spanga. Suède. 

45) Yousse1M. Ni.ad Via Risse 4,0-1-6911 Campione ditalial. Suisse. 

461 Yousse1M. Nada& Co. Gesellaahaft in.b.11.. Kaert net lt ing  
A-1010 Vienne. Autriche. 

Particuliers t lb) 

1) Abdulikadir. illtrasein NIalisurtud, Florence, Italie. 

2> Aden. Adiriaak. Skaftingebacken 8. 16367 Spariga. Suède, date de 
naissance- 1" juin 1968. 

3) Ah, Abbas  Mali, Mogadishu. tS.  noua. 

4) Ali, .Abali Abdulaziz Dinbattriagen 21, 17750 Spartga. Suède. date 
de naissance I" jansica 1955. 

5) Ah. Ytisaf Ahmad, Hallbybybacken 15, 70 Spatiga, Suède, date de 
naissance : 20 novembre 1974. 

6) Aweys, Dahir Ubeidullalti, Via Cipriani») Facchineni 84. Rome, 
Italie. 

7) Aweys, Hassan Dahir t'alias Ali. Sheikb Hassan Dahir Aweys) (alias 
Awes. Shaylch Hassan Dahir:). date de naissance : 1935, citoyen de 

• Sornalia, 

8/ Himmat. Ati Ghaleba ,Via Pfleer0 2. CH-6911 Carnpione d'Italia. 
Suisse date de naissance : 16 juin 1938 ;liett de naissance : Darnascus, 
Stria: citoyen de la Suisse es de Tunisie, 

9) Hubei, Albert Friedrich Armand t alias Huber..Ahmed), Mettratenstetten. 
Suisse. date de naissance : 1927. 

t 0) Hussein, Liban.925. Washington Street. Dorchester. Massachuasets. 
USA ; 2019. Bank Street. Ontario. Ottawa, Canada. 

11) Jarna, Garad (alias Nor. Ciarad K..) talias %remanie, Famine Minera 
2100. Bloomington Avenue, Minneapolis. Minnesota, USA ; 1806, 
giveraide Avenue. 2nd Floor. Minneapolis. Minnesota : date de 
naissance : 2,6 juin 1974. • - 

12) Jinfale. Ahmad Nur Ah (alias 	Ahmad Ali) (alias Jira'ale, 
•Alirriad Nur Alii (alias Jude, Aiuned Nur) (alias Jurnati„.  Ahanait 
Ali). PO Box 3312; Dubai ; UAE ; Mogadishu, Sontalia.- 

13) Kahie, Abdullahi Hussein. Bakara Market, Dar Salaam Buildings, 
Mogadishu, Somali*. 

14) Mansour, Mohnmed (alias Al-Mansour. dr. Mohasucd). Ob. 
Hestibachstrasse 20, Kusnacht. Suisse z Zurich. Suisse ; date de 
naissance : 1928, lieu de naissaisc : Egypt ou UAE. 

15) Mansour-Fattouh, Zeinab, Zurich. Suisse. 

16) Nada, Youssef (alias Nada, Youssef M.) (alias Nada, Youssef 
Mustafa). Via Aregno 32,6911 Carapione 41telia, Italie ; Via per 
Arogno 32, CH-6911 Campione d'Italia, Suisse, Via giasc 4. 
CH-691.1 Campione 	Suisse ; date de naissance : 17 ruai 
1931 ou 1 7 mai 1937 ;lieu de naissance : Mexandria, Egypt ; citoyen 

Tunisie. 

Partir:tilles 

1/ Mimait Tameer E-Nau (Utr), Street 13, Wazir Akbar Kahn, 
Afghanistan, Pakistan. 

2) Malurtood, Sultan Bashir-Utl-Dis A.K,A. Matit/tond, Sultan 
basin 	A K, A Metintood. Dt. llashir Uddin ; A .K . A . Mekintal, 
Stiltilti Baishintiklin SneetWitt ir Aidait' Khan. Kabui. A fghanis.tan 
{date de naiasanae, respectivement : 1937 ; 1938 ; 1939 : 1940 : 1941 : 
1942 1943 : 	; 19'151: Nationalité : Pakistanais, 

3) Majead, Abdul A.K.A. Majeed Chaudhty Abdul A.K,A, Majid. 
Abdul) (date de naissance : 15 avril 1939 date.da naissance : 1938). 

4)'Tutrtil. Mohammed (AXA. Tufail. S.M.: A.K.A. Tufail, Sheik 
Mohanuned) iNationalite Pakistanais). 

Personnes, s anismes et entités 

I) Afghan Support Cnnintitlee ASC./ aka Lajnat 111 Masa Eidatul 
Afghania, latniat Ayat-Ur-Rhas Al Islamia. Jantiat Ihya 131 Tintait 
Al Islainia, et Ahya UI Turas z lieux d'implaritat ion: siège -Road 
iprobahierneat Grand 'rnink. Roadt, à noximité lksshtoon Garhi 
Pabbi. Peahawar. Pakistan: Cheprahar aradde. Mia Omar Sabaqah 
School, Jalabad, Afghanistan. 

2) Ravivai Of Islatatic: Heritage Society (RIHS). aka Jantiat thia Ala  
Turath Aidslantiya. Revis'al a Islamic Society Heritage On the 
African Continent. Jantia ihya lei Turatli lieus d'implantation : 
Pakistan et Afghaniatan. 	: seuls les bureaux. pakistanai et afghan 
de cette entité sont désignés. 

3) M-Libi AbdAl Mutahsin.akti Ibrahim Ali. Muhammad. Abu Bakr (lié 
à 1 - et 2 -). 

4) Alalaziri, Abu Bakr ; nationalité algérienne adresse : Peshawar. 
Pakistan (lié à 1 -). 

AL-MUGHASSIL. Ahmad Ibrahim (alias ABU OMRAN alias 
ALMUGFIASSIL. Ahmad Ibrahim), ne le 26:6.1967 à Qatif-Bab al 
Shama!, Arabie saoudite ; ressortissant de l'Arabie saoudite. 

— AL-NASSER, Abdelkarim Hussein Moharned, né à Al 'hala Arabie 
saoudite ; reasottiasant rie l'Arabie saoudite, 

AL-YACOUB. Ibrahim Sa lih Mohammed, né le 16.10.1966 à Tarut. 
Arabie saoudite ; ressortissant de l'Arabie saoudite. 

ATW A . 	ala s BOUSLIIVI, An-mar Mansour ; alias SALIM, Hassan 
gostorn). Liban. ne en 1960 au Liban : ressortissant du Liban. 

EL-HOORIE, Mi Sand Bin Mi (alias AL-HOURI, Mi Saead Bin Ali 
alias EL-HOURI, Mi Saed Bin Ali). né 1e.10.7.1965 .ou le 11.7.1965 

Pl Di 	va. Arabie saoudite : ressortissant de l'Arabie saoudite. 

—172-AL-DIN. Hasan ailizaa GARBAYA, Ahmad : alias SA-ID : alias 
SALWWAN. Samirk Liban, né en 1963 au Edban ; ressortissant du 
Liban, 

— MOHAMMED. Kliabid Shaikb (aliaa ALI. Salem alias BIN 
KHALID, Fahd Bin Adbalfah; alias HEN1N, 	Refaat Nabith 
alias WAI)000, khalid MW), ne le 14.4.1965 ou le 1.3.1964 au 
Koweït ; ressortissant du Koweit. 

MUGH.NIYAH, Imad Falz (alias MUGHN1YAH, Intad Fayiz)., offi-
cier supérieur des services de renseignement du HEZBOLLAH, né 
le 7.12.1962 à Taler Diblia. Liban. passepoil n" 432298 (Liban), 

— Hantas-lia al-Dia al-Qassein (branche terroriste du Hantas). 

— Djihad islamique palestinien. 

,4-1e31 e 



626 
	

OURNAL DE MONACO 
	

Vendredi I avril 2002 

Erratum ù l'arrêté ministériel n° 2002-175 du 7 mars 
2002 portant autorisation et approbation des statuts 
de la société anonyme numégasque dénommée .'S. A. M. 
MstINA ". publié au "Journal lk Monaco" du 15 mars 
2002. 

Lire page 478 :  

..e) A compte,. do Mt:Weill 8 mai 2002 

- Le stationnement de véhicules est interdit des deux. côtés des 
artères donnant accès au circuit. au droit des 2021es sais` en place des 
portes de rues. 

i'approvisionnemeu du chantier de construction et de démon-
mage du platelage de l'avenue de la Porte Neuve tprotectien des plantes) 
est interdit : 

      

- de 7 heures 30 à 8 heures 45. 

- de 1 1 heures 00 à 14 heures 30, 

- de 15 heures 30 à t 7 heures W. 

Le stationnement des véhicules est interdit. pendant la durée du 
montage de e glissières de séeurité, sur l'avenue d'Ostende, dans sa 
partie comprise entre la place Sainte Dévote et l'avenue Princesse Alice. 

• - Le stationnement des véhicules est interdit, ayernse de la Costa, 
ai. - dans sa partie comprise entre l'immeuble "Le Beau Rivage" et Pinter-

section avec l'avenue d'Oeende. • 

 

Naos, Ministre d'État de la Principauté,. 

   

Vu Pacte en brevet contenant lee statuts& ladite société au capital 
de 150.000 euros, divisé en 10,000 actions de 15 euros chacune, reçu 
per M' PeL, Atneenee. notaire, k 25 janvier 2002 

(au lieu de 10.000 actions de 150 euros chacune). 

      

Le reste sans changement. 

Monaco, le 12 avril 2002. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 2(X2-23 du 3 avril 2002 réglemen-
tant la circulation et le stationnement des véhicules à 
l'Occasion du montage et du démontage des installa-
tions du 3‘'"° Grand Prix Historique de Monaco et du 

Grand Prix Automobik de Monaco. 

Nous. Maire de la Ville de Monaco. 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet.1974 sur Pregartisation communale 

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur /a délimitation du domaine 

Vu l'ordonnance souveraine re' 1.691 du 17 décembre 1957 ponant 
réglementation de la Police de la Circulation Reutfére(Codede la route), 
modifiée ; 

Vu l'arrêté municipal n° 83-33 du 4 juillet 19183-fixant les disposi-
tions relative.% la circulation et au stationne :ruera des.‘éhicules en ville; 
modifié : 

Arrêtons : 

ARTIct.0 PREMIER. 

A l'occasion de l'organisation du 3"e Grand Pris. Hietorique de 
mottaco et du 60`»* Grand Prix Automobile de Monaco qui se déroule-
ront' respectivement du 18 au 19 mai 2002 e du 23 au 26 mai 2002, et 
afin de permettre les opétations de montage des rostailations, les dis-
positions suivantes sont édictées : 

/ O) A compter du mardi 15 avril 2002: 

L'interdiction faite aux véhicules de circuler et de stationner sur le 
Quai Albert 1-, est miroitée-en ce qui concerne les véhicules de I` orgard-
satina et les véhicules de chantier. 

2".. ) A compter do jeudi 2 mai 2002, à 0 heures 00 

Le stationnement des véhicules est interdit sur le boulevanl Albret le 
et ne sera, à nouveau, réautorisé qu'après le montage des grillages. 

ART. 2. 

En cas de force majeure, notamment d'intempéries pouvant 
retarder ou empêcher la mise en place des installations du circuit, les 
dispositions qui précèdent pourront itte modifiées par mesures de police. 

ART. 3. 

Les dispositions qui _précèdent demeureront en vigueur jusqu'au 
- démontage des installatiena et au plus tard : • 

- le sarnedi 8 juin 2(02, sur toutes les vos sauf sur Je quai Albert I", 
au droit de Stade Nautique Rainier Ill ; 

le samedi 15 juin 2002, sur le quai -Albert le, au droit du Stade 
Nautique Rainier III. 

ART. 4. 

- Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie • 
conformément à la loi. 

ART. 5. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 3 avril 2002, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Et-m.. 

Monaco. le 3 avril 2002. 

Le Maire, 
A.M. Ceet Prete. 

Arrêté Municipal n° 2002-24 du 3 avril 2002 réglemen 
tant la circulation et le stationnement des véhicules 
ainsi que la circulation des piétons à l'occasion du 
3r"r Grand Prix Historique de Monaco et du 
60 Grand Prix Automobile de Monaco. 

Nous, Maire de la ville de Mutine() 

Vu la loi d' 959 du •24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la loi n° 124 d:115 janvier 1930 sur la délimitation du domaine : 

Vu l'ordonnance souveraine n" 1.691 du 17 décembre 1957 ponant 
réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code de la route), 
modifiée : 

Vu l'anêté tnunicipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les disposi-
tions relatives à la chetdatiou et au stationnement cane véhieutee en ville, 
modifié ; 

, 



  

Vemlredi 12 avril 2()2 JOURNAL DE MONACO 627 
m.* 

arrêtons 

ARTIC1.1,' PR.1:5111,S 

k samedi IR mai 2002 
	

de (i h 30jusqu'à la tin des épreuves, 

- le dimanche 19 mai 2002 
	

de 7 h 00 jusqu'à la tin des épreuves, 

- te jeudi 23 mai 2002 
	

de 6 h 00 jusqu'a la fin des éprellVe.s, 

le vendredi 24 mai 2002 
	

de 6 h 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

- le samedi 2i mai 2002 
	

de 6 h 00 jusqu'à tu fin des épreuve, 

k dimanche 26 mai 2002 
	

de 6 h 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

l'a la circulation et k stationnement des véhicules ainsi que la 
ciiealation des piétons sont interdits sur les voies ci-entas : 

- boule vaal Albin I". sur toute sa longueur, 

-- avenue d'Ostende, sur toute sa longueur. 

- avenue 4e Monte-Carlo. 

Plaee du Casino, 

- avenue des Spelugues. sur toute se longueur. 

-avenue des C itronniers au droitde rentrée du Parking du Métropole, 

-- avenue Princesse Glace, de l'avenue des Spélugues au boulevard 
Louis Il 

- boulevard Louis IL sur toute sa longueur, 

- avenue Président 1.-E. Kennedy, sur toute-sa longueur, 

2') La circulation des véhicules autres que ceux relevant du Comité 
d'Organisation, de Police et de Secours et ceux dûment autorisés par • 
laissez-passer de la Sûreté Publique, est interdite 

- rte Grimaldi. sur la partie comprise entre la Place Sainte Dévote 
et la me Princesse Florestine. 

- avenue de la Costa, sur la partie comprise entre l'immeuble 
portant le n' 3 et l'avenue d'Ostende, 

- Quai Antoine 	sur toute sa longueur, 

- Quai Albert I"„ sur toute se longueur, 

boulevard du Lat-voua, du carrefour du Portier à la rue Louis 
Auréglia. 

3°) La circulation des piésous, non munis de. billets ou de laissez-
passea délivrés par le Comité d'Organisation, est-interdite 

- Quai Albert le sur toute sa longueur, 

- bretelle de la Poterie, 

e- escaliers de la Costa, 

escaliers de Sainte Dévote. 

-eaventie de Ire Ciasta, dans la partie comprise entre ringneuble 
portant •le le 3- erretVetUe d.(»endé, 

boulevard du Larvotto.. du carrefour du:Portier à la rue Limes 
Auréglia, 

• - quai Antoine 1", sur toute sa longueur. • . 

4") Le sens unique est suspendu et le stationnement interdit : 

- avenue du Pott de la rue Terraizani à rasent-relie la Quarantaine, 
sur toute sa longueur.. 

5°) Le sens unique est inversé 

dans le Tunnel de•SerravaIle. sur toute sa ongueur, •  

6") Le sens unique est suspendu 

me Grimaldi. sur la partie comprise entre ici Place d'Aunes et la 
rue Suffi-en Reyirtond. 

• ri Un sens unique est établi : 

-• nie Princesse Flotestine, de la rue Suffren bleymond A la rue 

- avenue de Grande-Bretagne, de l'avenue de /a Madone nu boule-
vard du Lais otto ; les véhicules relevant du Comité d' Organisation, 
de Police et de Seeours, ainsi que les taxis, rom autorisés à 
circuler dans les deux sens sur l'avenue précitée-,- 

avenue de Fontvieille. 

8') Un double sens de circulation est institué : 

- rue Suffren Reyntottit de la rue Louis Notari à hi rue Princesse 
Flosestine. 

Ani. 2. 

AI 	samedi 18 mai 2002 	de 4 h 00 jusqu'à latin des épreuves, 

k dimanche 19 mai 2002 de 4 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

	

- le jeudi 23 mai 2002 	de 4 h 00 jusqu'à la tin des épreuves, 

- le vendredi 24 niai 2002 de 4 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

	

- le samedi 25 mai 2002 	de 4 h 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

- le dimanche 26 mai 2002 de 4 h 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

Le stationnement des véhicules autres que ceux relevant du Comité 
d'Organisation. est interdit : 

rue Grimaldi, sur toute sa longueur, 

- avenue de la Costa, sur la partie comprise entre l'immeuble 
portant le n" 3 et l'avenue- d'Ostende, 

nie Princesse Antoinette, sur toute sa longueur. 

- avenue de la Quarantaine, sur toute sa longueur. 

Exceptionnellement du mercredi 22 mai 2002 à 20 h 00 et jusqu'à 
la fin des épreuves, k dimanche 26 niai 2002 : 

-- rue Louis Notrui, de la rue Suffren Reyntond à la nie Princesse 
Antoinette. 

	

13) -- le samedi 18 mai 2002 	de 6 h 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

k dimanche 19 mai 2002 de 7 h 00 jusqu'à la fia des épreuves. 

	

le jeudi 23 mal 2002 	de 6 h 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

- le vendredi 24 mai 2002 aie 6 h 00 jusqu'à la fin. ries épreuves, 

	

- le samedi 25 Mai 2002 	de 6 h 00 jusqu'à la tin des épreuves, 

le dimanche 26 mai 2002 de 6 h 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

La circulation et le stationnement des piétons sou! interdits dans les. 
diVerses eneeintes, à moins que ces deinies ne Soient munis de billets 
coereapondants susdites enceintes. 

ART, 3. 

	

- le samedi 18 tuai 2002 	de 6 h 30 jusqu'à la in des épreuves, 

- le dimanche 19 niai 2002 de 7 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

	

- le jeudi 23 mai 2002 	de .6 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le vendredi 24 mai 2002 de 6 h 00 jusqu'à la tin des épreuves, 

	

7  le samedi 2' niai 2002 	de 6 h 00 jusqu'à la fin des émeuves, 

- le dimanche 26 mai 2002 de .6 h 00 jusqu'à la fin dee épreuves. 



La. Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

La durée de l'engagement sera d'un an. la période d'essai étant de 
ends mois. 
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circulation de tous véhicules attires que ceux relevant du Comité 
d'Organisation, de Police et de Secours, est interdite 

sous k tunnel de Fontvieille, dans sa partie comprise entre 
l'intersection Tirr2 sur k quai Antoine I". 

- dans le tunnel T4, sur toute sa longueur, 

dans le tunnel T5, sur toute sa longueur. 

Dans ces meures parties de tunnel, le sens unique de eircailation est 
suspendu aux jours et heures Ste.indiqués. 

Le statiourremem. des véhicules est interdit 

- me Suffren Reymond, sur toute sa longueur. 

Le stationnement des véhicules est autorisé à cheval sur le trottoir.  
aux emplacements autorisés 

boulevard Princesse Charlotte, dans sa panie comprise entre 
l'avenue de Roqueville et le boulevard de Suisse. 

ART. 4. 

le samedi 25 mai 2002 	de 6 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

k dimanche 26 mai 2002 de 6 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

11 La circulation des véhicules est interdite rue Philibert Florence 
et rue des Remparts. 

21 Le sens giratoire de Monaco-Ville (avenue des Pins. Place de ta 
Visitation. me Princesse Marie de Lorraine, rue Philibert Florence, rue 
des Remparts, Place du Palais, rue Colonel Bellando de Castro, avenue 
Saint-Martin) est suspendu. 

Cette interdiction ne s'applique pas aux véhicules des Services 
d'Ordre., de Sécurité. des Organisateurs et des riverains. 

ART. 5. 

Du samedi 25 niai 2002 de 6 h 00 au dimanche 26 niai 2002 à la fin 
des épreuves 

La circulation des véhicules non inunatrieulés à Monaco est 
interdite sur l'avenue de la Porte Neuve ; 

L'accès des piétons par la Rampe Major reste libre. 

La circulation est interdite aux personnes non munies de billets 
délivrés par le Comité d'Organimtion 

- avenue de la Porte Neuve. 

avenue de la Quarantaine. 

- rue des Remparts, 

-terrasse du Ministère d'Eut. 

ART. 6. 

Du hindi 13 taai 2002 itOhe au mardi 28 mai 2002 à 22 h 00 : 

Le stationnement et la circulation des véhicules sont interdits sur le 
quai Antoine: 1"-, en dehors des emplacements déterminés par k Service 

• d'Ordre, du restaurant "Le Café Grand Prix" au parking du Yacht Club. 

Cette interdiction ne s'applique pas aux véhieriles des Services 
d7Otabre, de Sécurité, des Organisateurs et des concurrents., • 

. Un double sens sera instauré sur la voie créée côté amont dit quai 
Antoine I". 

ART. 7. 

- le samedi 18 mai 2002 de 6 h 30 jusqu'à la tin des épreuves. 
k dimanche 19 mai 2002 de 2 h 00 jusqu'à la fin des épreuves; 
le jeudi 23 mai 2002 	de 6 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le vendredi 24 ruai 2002 de 7 h 00 jusqu'à la fin des épreuves, 
- le samedi 25 mai 2002 • de 6 h 00 ,jusqu'à la fin des épfeuyes. 

. 	. 
le dimanche 26 mai 2002 de 6 h 00 Jusqu'à la fin des épreuves. 

L'accès aux immeubles en bordure ou judos dans l'enceinte du 
circuit, ainsi que ceux situés sur les portions de voies interdites à la 
circulation sera autorisé : 

- met seuls habitants desdits immeubles sur présentation de leurs 
pièces d'Identité, - • 

- aux personnes travaillant dans ces immeubles sur présentation de 
leur permis de travail, 

- aux porteurs de laissez-passer délivrés par l'Automobile Club de 
Monaco. 

Aar. 8. 

Du mercredi 22 niai 2002 à 14 h 00 au dimanche 26 mai 2002 à 
20 h 00, le stationnement des véhicules est interdit ; 	• 

avenue Prince Pierre entre la Placée Arms et la Place de la Gare, 

- avenue du Port, entre la Place d'Amies et la me Saige, 

- avenue de la Madone, entre le boulevard des Moulins et l'averrue 
de Grande-Bretagne. côté jardins, 

- rue Princesse Antoinette. de la rue Louis Notan au boulevard 
Albert I". 

ART. 9. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
eonformément à la loi. 

ART. 10, 

Une ampliation du présent arrêté en date du 3 avril 2002, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Pat. 

Monaco, le 3 avril 2002. 

Le Moire, 
A,M. CAtdatatca. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 
..........Meggeme■ 	• 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaine. 

POUF les conditions d'envoi des dossiers. se reporter aux indications 
figurant in tire de l'aViS de recrutement 

Avis de recrutement n° 2002-53 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics..  



Vendredi 12 avril 2002 
	

JOURNAL DI MONACO 
	

629 

échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extternes 232/318. 

1.a 'tett:don afférente à l'emploi coilsiste notamment à assurer la 
eurveillanee des parkings. y compris la nuit, les dimanches et murs 
féries. 

Les conditions à remplit-sont les suivantes : 

être âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhicules 
de tourisme) 

- justifier des rudiments d'une langue dtrangère (anglais, allemand, 
italien) ; 

- justifier, si possible. d'une expérience en matière de gardiennage 
de parking. 

A vis de recrutement n 2002-54 d'un technicien chef au 
Service Informatique, 

ri posséder une expérience professionnelle datte le domaine du 
manngement environnemental ; 

- savoir créer et gérer des bases é données ; 

- justifier d'une connaiesance de procesmis liés aux nonnes 150, 
0000 et 1400(). 

Avis de reerutemen te 2002-56 d'un jardinier spécialisé 
au Service de l'Aménagement Urbain.,  • 

Direetion de la Fonction Publique et des Ressources fientantes 
fait savoir qu'un poste de jardinier spécialisé sera vacant au Service de 
l'Aménagement Urbain. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majetés 
extrêmes 2401334 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste de technicien chef va être vacant au Service 
Informatique. 

La durée de l'engorgement sera d'un an, la per ode d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majores 
extrêmes 4081514. 

Le% conditions à remplir sont les suivantes : 

-être titulaire d'une formation s'établissant au niveau de la 
-maîtrise informatique 

- présenter une solide expérience professionnelle en matière d'enca-
drement et de mise. 'eh place de systèmes bureautiques : 

- posséder une bonne connaissance des logiciels d'administration 
des serveurs Window 2000, Lotus Notes et des outils bureautiques 
Microsoft Office, messagerie Lotus Notes ; 

-- avoir une pratique des langages de développement Lotus Script, 
'Visual Basic, Access et Java. 

A vis de recrutement n°  2002-55 d'un chef de se ction à. la • 
Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme et de 

- la Construction, 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait, savoir qu'un poste de chef de section est vacant à la Direcfion de . 
l'Envirormernent, de l'Urbanisme et de la Construction. 

La durée de l'engagement sera d'un an. la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle eeeiciaire afférente à là fonction e pour indices majores 
extrême, 452/582. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 30 ans au moins ; 

• être titulaire d'un diplôme d'ingénieur ou posséder an niveau de 
formation équivalent  

les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de .21 ans au moins et de 45 ans au plus ; 

-être tittdaire d ' un Brevet de Technicien Supérieur Agricole te'r.S.A.l• 
ou justifier d'un niveau d'études équivalent ; 

- justifier d'une expérience professionnelle acquise durant cinq ans 
minimum en pépinière ; • 

--- posséderune bonne maftrise en multiplication et en production de 
plantes en pote 	• 	- 

- posséder une parfaite connaissance sur la lutte phytosanitaire ; 

-avoir une expérience dans la maintenance des serres, ainsi que sur 
l'utilisation de matériel horticole (semoir, fog-systere, repiqueuse, 

avoir des notions en informatique. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements vises ci-dessus., les 
candidats devront adresser à la Directionde-Za Fonction Publique et des 
Ressources Humaine% - Stade louis 1I- Entrée H - 1. avenue des Ca.stelans 
- B.P. 672 - MC 98014'Monaco Cedee dans un délai de dix jours à 
compter de leur publication au "Journal de Monaco", un dossier 
comprenant 

- turc demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
filé ; 

- deux extraits dc l'acte de naiesance; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ; 

-- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 
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DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

.1.1el."1.1.1.1■ Twye. 

Direction de 141-11thimt. 

Location d'appariements dornoniaux (Opératit)eas des 
"Carmes" et des "Agaves" tranches A e 8). 
La Direction de l'Habitat t'ait connaître aux personnes de nationa-

lité monénasnue intéressées par la location t . appartements (Opérations 
des -Cannes et des 'Agaves-  - tranches A & 13 - et logements dorna, 
Maux de récupération) qu'elles peuvent, acompter du lundi S avril 2002, 
poser leur candidature au moyen d'un fonçailaire s retirer aux guichets 
de ladite Direction, 24, avenue du (ahian à Monaco, lesquels sont 
ouverts de 9 heures à 12 heures et de 1.3 heures à 16 heures du lundi au 
vendredi. 

Les inscriptions seront impérativement doses k vendredi 17 mai 
2002 au soir et les candidatures reçues après cette date ne pourront par 
titre prises en considération. 

Par ailleurs. les demandes ayant été adressées anteriemanern au 
présent appel devront être impérativement renouvelées pouiêtre prises 
en compte. 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Mise en vente de nouvelles valeurs. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le mardi 
23 avril 2002. dans le cadre de lai Partie du programme philatélique 
2002. à la inise en vente d'une valeur commémorative, ci-après 
désignée. 

0 ..5 3 f : SURETE PUBLIQUE. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le samedi. 
27 avril 2002. dans le cadre de la 2•'-' Partie du programme philatélique 
2002. à la mise en vente d'une valeur commémorative. ci-après 
désignée. 

• 0,58 : AC .ADEN-IIE EUROPEENNE DE PIIILATELIE 

Ces titntires seront en vente au Musée des Timbres & des Monnaies, 
dans les bureaux de poste et les guichets philatéliques de la Principauté • 
ainsi qu'auprès des négociants en timbres-poste de Monaco. Ils seyant 
proposés aux abonnés conjointement aux autres valeur-site la deuxième 
partie du irograreetne philatélique 2002. 

Avis de vacance n° 2002-12 d'emplois saisonniers au 
Stade Nautique Rainier 111. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que les emplois saisonniers sui-
vants seront vacants au Stade Nautique gainier PPL 

pour la période comprise entre le jeudi 6 juin et le mardi 1S octobre 
2002 inclus 

- deux caissières ; 

une suppléante çaissier et surveillante.de cabines: 

- quatre surveillantes de. eabities ; • 

tin plagiste 

pour ta période comprise entre le jeudi 6 juin et le jeudi 3 f octobre 
2002 inclus 

-- quatre maître-nageurs sauveteurs. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront être àgées de plus 
de 21 ans. 

Avis de vacance n° 2002-24 d'un emploi temporyeire de 
caissimière) de nuit au Golf Miniature. 

Le Secrétaire Générai de le Mairie. Directeur du Personnel des 
Services. Municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire de 
eaissiertiéreJ de nuis sera vacant au Golf Miniature pour la période 
comprise entre k 9 juillet et le 30 août 2002 inclus. 

wip 
Les personnes intéressées par cet emploi devront être âgéeS de 

plus de 21 ans. 

Avis de vacance n° 2002-25 d'un poste de responsable 
au Mini-Club de la .Plage du Larvotter. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Communaux. fait connaître qu'un poste de responsable sera 
vacant au Mini-Clubde la Plage du Lareotto durant la période estivale 

juillet au 6 septembre 2002 inclus. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de plus de 30 ans ; 

- être titulaire du 1E3.A.F.D. ou d'un diplôme équivalent. 

Avis de vacance n° 2002-26 de cinq postes de moniteurs 
au Mini-Club de la ,Plage du Larvotto 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
ServicelCôminunaux, fait connaître que cinq postes de moniteurs seront 
vacants au Mini-Club de la Plage.  dir.LervottO lia ace e - période.esti-
vide P" juillet au 6..septernbge 2002 inclus. 

Les conditions à remplir sont les suivantes ; 

- être &gé  de plus de 18 ans 

- être titulaire du,B.A.F.A. ou d'un diplôme d'animateur de niveau 
éqtrivakm. 

Avis de vacance n° 2002-29 de trois postes d'auxiliaire 
de vie au Service d'Actions Sociales er de Loisirs. 

Le Secrétaire-Générai die. la  Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipatix, fait connaître que 'mis postes d'auxiliaire de vie 
sont vacants au Servieed'étiorts Sociales et de Loisirs. 
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Les candidats A cet emploi devront: -emplir les conditions  sui- 
vantes 

être âgé de plus de 25 ans : 
eatat. t  im pai re  a. un (les  ai aine,. suivants  cA 	A  ra,s UPAS 

ou à défaut avoir effectue un stage de tOrmatiOti complété par mie exit& 
rieme en milieu hospitalier ou en maison de retraite ; 

- taire preuve d'une grande disponibilité en matière d'horaires dc 
travail, de manière_ à pouvoir assumer un service de jour etiou de nuit. 
samedis, dimanches et jouis -fériés compris 

- posséder des qualités humaines penneuant un contact permanent 
avee les personnes du 3— Age. 

Avis dr vacciner ne 2002-30 d'un poste d'aide au foyer 
au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Seeretaire General de la Maine. Directeur du Personnel des 
Service? Municipaux. fait C01111adErC qu'un poste d'aide au foyer est 
vacant au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Lee. candidats A cet einpioi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

- être âgé de plus de 25 ans ; 

- être apte à effectuer toutes tâches ménagères courantes et à 
porter des charges dans k cadre de ces travaux ménagers : 

- savoir cuisiner : 

- posséder des qualités humaines permettant un contact perntanent 
avec les personnes du 3-"e' Ag.e 

- faire preuve d'une grande disponibilité en matière d'horaires de 
travail. 

A vis de vacance n° 2002-31 d'un poste d'auxiliaire de 
- vie ai: Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste d'auxiliaire de vie est 
vacant au Service d'Actions Sociales et de Loisirs.-  

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

- être âgé de plus de 25 ans z 

être titulaire d'un des diplômes suivants : CAFAD, CAFAS, 
DP)-1/4$ ou à défaut avoir effectué un stage de formation complété 
par une expérience en milieu hospitalier ou en maison de retraité ; 

-- faire preuve d'une grande disponibilité en matière d'horaires 
de travail, de manière à pouvoir assumer un service de jour eljou 
de nuit, samedis, dimanches et jours fériés compris : 

-posséder des qualités humaines permettant un contact penuarient 
avec les per sonnes du 3'"*-  Age. 

Avis de vacance n° 2002-32 d'un poste de concierge au 
Service Municipal des Sports et des Etablissements 
Sportifs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Serai= Municipaux. fait connaître qu'un poste de concierge est vacant 
au Senice Municipal des Sports et des Etablissernents Sportifs. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

- être âgé de 3[I ans au moins 

-- disposer d'une bonne capacité d'aeetwil et de relation avec le 
publie et notamment les enfants 

-- une ex périme professionnelle en matière de surveillance et d'entre 
tien des bâtiments publies est souhaitée 

- être apte h assurer des tâches de nettoyage et à porter des charges 
loureks 

- s'engager à assurer.sa fonction avec une grande disponibilité en 
matière de lieux et d'horaires de tJAVilii, notamment les samedis. 
dimanches et Ji:airs fériés ; 

- connaître k milieu sportif 

- avoir un esprit d'équipe : 

--tiosseder l:' pertuis de conduire de catégorie A. 

Avis de vacance n' 2002-34 d'un emploi de surveillant 
de jardins saisonnier à la Police Municipale. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du .Perçonnél des 
Services Municipaux. fait connaître qu'un emploi de surveillant de 
jardins saisonnier sera vacant 4 la Police Municipale, pour la période 
comprise entre le 1" juillet et le 30 septembre 2002 inclus. 

Les candidats à cet emploi devront être âgés de 21 ans au moins. 

Avis de vacance n' 2002.35 de deux emplois de surveil-
lants de plage saisonniers à là Police Municipale. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services 'Municipaux. fait connaître que deux emplois de surveillants 
de plage saisonniers seront vacants à la Police Municipale; pour la 
période comprise entre le t" juillet et te 30septembre 2002; inclus. . 

Les candidats.à cet emplei devront être âgés de 21 ans au moins. 

ENVOI DES DOESSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Généra/ de la Mairie dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal de 
Monaco-, un dotsier comprenant 

- une demande gui papier libre ; 

deux extraits de l'acte de naissance 

--uncertifiat de nationalité (pour les personnes de nationalité Morte-
ga.sqtbe} ;  

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

Conformément à la loi. la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 



Monte-Carlo Grand Hôtel 

jusqu'au 14 avril, 
Cartier Japan 

AVNET 
du 17 au 21 avril, 
Mac Canhur 

IBM Printing Systems 

du 18 au 20 avril, 
Abbott Laboratories 

Hôtel Méridien Beach Plazsi 

jusqu'au 13 avril, 
Investigator Meeting 
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INFORMATIONS 

La semaine en Principante 

Manifestations et spectacles divers 

»Mer(' Princesse Grace 

du /8 au 20 avril. à 21 h. 
et le 21 avril. à 15 h, 
"Deux MU la balançoire" de 	Dabit» rives: Chtisthm l'adieu' et 

Aneth/rie Flue. 

Hôtel de Pari,( - Bar américain 

tous les soifs. a partir de 22 h. 
Piano-bar avec Earico Arasant>. 

Hôtel licrinitagc - Bar terrasse 

Tous les soirs. à partir de 19 h 30, 
.Piano-bar avec 	Paeranelli. 

Hôtel de Paris - Salle Entpire 

le 13 avril. à 21 h, 
Nuit Impériale, 
Salle des Variétés 

le 13 avril. à 21 h, 
Concert avec, l'Ensemble pakistanais Rintan Muazzan Qawevali. 
le 16 avril, à 21 h, 
Printemps dee Arts de Monte-Carlo "Le Mystem de la Charité de 

Jeanne d'Arc" de Charles Pipe,  avec Frartfa4sî Seigner.- Nathalie 
Rover. Postale Chemin, en collaboration avec le Diocèse de Monaco. 

le 17 avril, à .21 h. 
Printemps des Arts & lvionte-Car-lo Pree.ctiordu film "Jeanne au 

h0cher" de R. Rossellini avec Ingrid Bergman.- en collaboration avec 
les Arehives Audiovisuelles de Monaco. . 

le 18 avril, à 21 h. 
Printemps des Arts. de Morne-CarlO : Concert parle Kronos Quartet. 

Au programme : Glass, Reich. Veisks,. Revueltas. Vrebalov 

le 20 avril.. à 15 h 30,. 
Conference organisée par 1' A.S.M. Yoga sur le thème "L'émer-

veillement -de l'expérience esthétique au- cheminement intérieur" par 
.à1--• Colette Page docteur en littérature et civilisations germaniques. 
docteur en -philosophie comparée. 

Grimaldi Forum - Salle des Princes. 

le 14 avril, à 18 h. 
Printemps des Arts de. Monte-Carlo : Crincert symphonique par 

l'Orchestre Philharmonique Monte-Cado et k Berliner Rundfinickchor 
fcbef de chœur .Sinion - Halso...:ei sous le direction de Marek..lonowski. 
Solistes : Alessandra Marc. sOprano. Birgit Renniert, alto, Christian 
Elsner, ténor et Franz, ..losef Selig. basse. 

Au programme .; Missa Solemnis.de Beethoven. 

Grimaldi Forum 

le 19 aeril,..à 21 h. 
Printertips des Arts de Mente-Carlo -.."Montreux Jazz Festive" avec - 

ichet Camila Trio: •Seeistes.'.' Michel Contilo, piano. Anthony Jackson 
basse et Horaclo "El Negro" Ilernandez. batterie.  

le 20 avril. à 21 h, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : "Montreux Jazz Festive"aVec 

Charlie Haden -Nocturne-. Solistes : Charlie Haden. contrebasse. 
Gontalo Ruhalcaba. piano, Daild Sanchez. sas ténor, Federica Behan. 
• Ruiz, violon et fgnaelo Berraa„. batterie. 

Part de Fontvieille 

Tous les samedis, de 9 h .30 à 17 h 30. 
Forme - à la brocante.... 

44>ittitedeee 	;,f,1  

Expositions 

Musée Océanographique 

'fous les jouis, 
de 9 h à 19 le 

1..e Micro-Aquatiten : 
une conférencière spécialisée présente au publie sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 
1..a Méditerranée vivante 

arlice à rie=s caméras mitunergées, des images de lu mer et de ses ani-
maux sont transmises en direet.. 

Tous les jours, projections de filins : 
- La ferme à coraux 

Rangitoa. k lagon des taies mantes 
-- Cétacés de Méditerranée 

Musée des Timbres et Monnaies 

Exposition-vente sur .500 ni' de monnaies, timbres de collection. 
maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier III. 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison del'Ainterique Latine 

jusqu'au 20 avril, de 15 h à 20 f. (sauf dimanches et jours fériés), 
Exposition des œuvres de l'artiste peintre et sculpteur plasticien 

corse Gabriel Mana. 

Association des Jeunes Monégasques 

jusqu'au 13 avril, de 15 h à 20 h, du mardi au samedi, 
Exposition des œuvres du peintre Rager 

du 19 avril au 4 mai, de 15 h h 20 h. 
du mardi au samedi, 
Exposition & peinture en trompe-l'oeil par AndréMoreno et Gérald 

Gcaillka rd. 
Salle du Quai .Antin. ine 

jusqu'au 14 avril. de 12 b à 19 h, 
Exposition "Chagall sans filet''. 

Esplanade et Gronde Verrière du Grimaldi Forum - 

jusqu'au 21 avril. de 12 h à 19 h; 
Exposition Rétrospeetive des œuvres de César "L'instinct du Fer". 

Hôtel tic Paris . 	- 

du 19 au 29 avril.. 
Expositions de peintures et aquarelles 4É.. 	Hasegawa. 

Salle Marcel Kroenlein • 

jusqu'au 15 mai. & 9 h à 12 h 
et de 1312.à 17h, 

- Exposition "Art - Cactus - Design". 

Corresès 
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le 20 avril. 
NI.te.decine et Tratinuitologi du Tenon.; 

Hôtel lie toritile 

du l( au 21 
Conicam 

Cl rimo‘eli Forum 

le 15 avril 
Conference N1i5dicale Croix Rouge Morkgrisque 

du 14 au 19 avril. 
NV1' Confétenee Hydrographique 

Sports 

:iitonte-t2e:lo Cmoirtly chah 

du 11 au 21 avril. 
Tennis Mamers Seriez Monte-Carlo. 

Sfoote-Go-lo Golf Club 

k 14 avril, 
Coupe Ortelli Statileford. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

LE TRIBUNAL SUPREME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière et !naturint 
en matière, administrative 

DECIDE : 

Article 1 : La décision de NI ` le Maire de Monne° en 
date du 12 février 2001 est annulée. 

Article 2 : Les dépens sont mis à la charge de la com-
mune de MONACO. 

• - Anic le 3 Expédition de la présente déciein sera trans- 
mise àla Commune de MONACO et àS E. 	Ministre 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963. 

Le Greffier eu Chef 
B. BARt».. 

EX1'ItAIT 

TRIBUNAL SUPREME 
DE LA PRINCIPAUTE DE MONACO 

DECISION DU 13 mars 2002 

EXTRAIT 

TRIBUNAL SUPREME 
DE LA PRINC1PAUTE DE MONACO 

DECISION DU 13 mars 2002 

Recours en annulation de la décision individuelle prise. 
• par. le Maire de Monaco pour licencier la requérante et. 

en condamnation de • la commune à l'indemniser du 
. préjudice subi résultant. de J'annulfltion de la dite déci- 

sion. 

En la cause de : 

M-e Anne SOLICHON, demeurant à Monaco, 27 bo 
levard Albert ; 

Ayant élu domicile en fEtude de M' Jacques SBARATTO, 
Avocat-défenseur et plaidant par ledit Avocat-défenseur 

Contre : 

La Comniune de MONACO, 

Ayant élu domicile en l'aide& M Etienne LEANDRI, 
Avocat-défenseur et plaidant par ledit Avocat-défenseur 

Recours en annulation d'un décision en date du 18 avril 
2001, par laquelle le Ministre «Etat a édicté à 'encontre 
de M. lan ILSLEY une mesure de refoulement du terri-
toire monégasque. 

En la cause de 

M. lan ILSLEY, demeurant à Monaco. 27. avenue 
Princesse trace, 

Ayant élu clornicile en l'Etude de M' ESCAUT, Avoca 
défenseur et plaidant par ledit Avocat-défenseur 

Contre 

S.E M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, 

Représenté par M' KARCZAG-MENCARELLI, 
Avocat-défenseur et plaidant Par M MOLINIE. Avocat 
aux Conseils 

LE TRIBUNAL SUPREME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière et statuant 
en matière administrative 

DECIDE : 

Article 	; Le Ministre d'Etat est invité à produire. 
dans le délai d'un mois à compter de la notification de 
la présente décision, tous éléments permettant au Tribunal 
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Suprême, d'exercer son contrôle sur la légalité de la déci-
sion. attaquée, 

Article 2 : Expédition de la présente décision sera 
transmise au Ministre. d'Etat. 

Article 3 : Les dépens sont réservés. 

Pour extrait certifie eonforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance souveraine 
n" 2.984 du 16 avril 1963. 

Monaco, le 12 avril 2002. 

Le Greier er? Chef 

13. BARDY. 

Fait et délivré, au Palais de Justice, à Monaco, k 14 
mars 2002. 

Pouf extrait certifié conforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'ordonnance souveraine 
n" 2.984 du 16 avril 1963. 

Le Gr(' ier Chef, 
B. Batture. 

Etude de Nt Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4. boulevard des Moulins -- More-Carlo 

RESILIATION DE BAUX CONt%'1ERCIAUX 

Deuxième Insertion 

EXTRAIT 

TRIBUNAL SUPREME 
DE LA PRINCIPAUTE DE MONACO 

En la cause de Bruce RAPPAPORT, demeurant Le 
Park Palace. 6. impasse de la Fontaine à Monaco, demeu-
rant actuellement. 5, quai du Mont-Blanc à Genève, 

Elisant domicile en l'Etude de M' Didier ESCAUT, 
Avocat-défenseur. 

D'une part. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné le 
19 mars 2002, il a été procédé, entre la "SCI ADAMAS 
ROC', dont le siège est à Monaco, 12, rue Bosio, 
propriétaire des murs, la "SCS Patrick SCOITO & Cie", 
dont le siège est à Monaco, 9, rue Baron de Sainte Suzanne. 
locataire, et l'entreprise "PRESTIGE MOBILIER ET. 
DECORATION", sous-locataire, à - la résiliation du bail 
et de la sous-location portant sur des locaux sis à Monaco. 
9, rue Baron de Sainte Suzanne. 

Oppositions. s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 12 avril 2002. 

Contre 

S.E. M. le Ministre d' Etat de la Prinçipauté de Monaco, 

Ayant pour Avocat-défenseur, M' KARCZAG-
MENCARELLI, Avocat-défenseur, 

D'autre part. 

  

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

DECIDONS 

Article 1" : II est donné acte du désistement de 
M. Bruce EW)PAPORT. 

Article 2 : Les dépens sont mis à la charge de 
M. Bruce RAPPAPORT, 

Article 3 : Expédition de la présente Ordonnance 
sera transmise au Ministère d'Etat et à M. Bruce 
R A PPAPORT, 

CONSIITUTION DE SOCIETE 
EN COMMANDITE SIMPLE 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
8 janvier 2001 il a été constitué une société en com-
mandite simple ayant pour raison sociale "NEVEU & 
Cie", et dénomination commerciale "O.C.I.", dont lesiège 
social est à Monaco, 1, avenue Henry- Dunant, ayant pour 
objet en Principauté de Monacô uniquement : 

• je,:e2,54 



- l'exploitation d'un fonds de commerce d'4igence de 
représentations et transactions commerciales et immobi-
lières et de publicité 

- et plus généralement, toutes opérations commer-
ciales, mobiles et immobilières pouvant se rattacher 
directement à l'objet social dom les différents éléments 
viennent d'être précisés. 

La durée de la société est de cinquante années du jour 
de son immatriculation au Répertoire du Conunerce et dc 
l' industrie. 

La société est gérée et administrée par Mix Odette 
CHOU, veuve NEVEU, agent immobilier, demeurant à 
Monaco, 12, boulevard Rainier 11.1, pour une durée indé-
terminée avec les pouvoirs les. plus étendus. 

Le capital social, fixé à la somme de 70.000 euros, est 
divisé en 700 parts de 100 euros chacune, attribuées 
savoir : 

- 600 parts à M"' Odette CHOU, veuve NEVEU, 

et le surplus à l'associé commanditaire.. 

Une expédition de l'acte précité sera déposée ce jour 
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco. 

Monaco, le 12 avril 2002. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 
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Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Mente-Carlo 

APPORT EN SOCIETE 
D'UN FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes de l'article 6 des statuts de la société en 
commandite simple dénommée "NEVEU & Cie, dont 
le siège est à Monaco, 1, avenue Henry Dunant, établis 
par M' AUREGLIA, notaire soussigné, le &janvier 2002. 

NI`"' Odette CHOU, veuve NEVEU, agent immobilier, 
demeurant à Monaco, 12, boulevard Rainier III, a fait 
apport à ladite société d' an fonds de commerce qu'elle 
exploite à Monaco à l'enseigne "Office Commercial et 
Immobilier" en abrégé **(ICA.", "Palais de la Scala 
I, avenue Henry Dunant, 2en't étage, le 158, ayant pour  

objet le commerce d'agence de représentations et int-
sachions cornmerci4des et immobilières et de publicité. 

	

Oppositions, s'il y a lieu, e» 	du notaire sous- 
signé, dans leS -dix jours de la deuxième insertion.. 

Monaco, le 12 avril 2002. 

	

Signé : 	AUREGE.TA, 

Etude de M' Magali CROVEITO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"MONACO SERVICE 
REPRESENTATION" 

en abrégé "INAISR"  

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux ternies d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social 10, boulevard Princesse Charlotte, le 13 sep-
zembre 2001. les actionnaires de la société, "MONACO 
SERVICE REPRESENTATION" (en abrégé "MSR") 
réunis en assemblée générale extraordinaire ont décidé : 

* l'augmentation du capital social de la somme de 
HUIT CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF 
CENT TRENTE CINQ FRANCS ET CINQUANTE CEN-
TIMES pour le porter de son montant actuel de cent mille 
francs à celui de neuf cent quatre vingt trois mille neuf 
cent trente cinq francs et cinquante centimes, 

son expression en euros soit cent cinquante mille 
euros, 

*.et la modification corrélative de l'article quatre des 
statuts de la société. 

Ledit article désormais libellé comme suit : 

"Le capital social est fixé a la somme de CENT çtrq-- 
QUANTE MILLE EUROS (150.000 EUROS). 

"Il est divisé en cent actions de MELLE CINQ CENTS 
euros chacune". 

H. - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de Mt CROVETTO-AQUILINA, notaire sous-
signée, le 16 janvier 2002. 
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111. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de S.EM le Ministre d'Etat de la 
Prïnc;pauté de Monitco, en date du 14 mars 2002, dont 
une ampliation: fait l'objet d'un dépôt au rang des minutes 
de M' CROVETTO-AQUILINA, le 27 mars 2002. 

IV. - Les expéditions des actes précités des 16 janvier 
2002 et 27 mars 2002 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, ce jour mme. 

Monaco, le 12 avril 2002, 

Signé : M. CnovErro-AguniNA. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo' 

répartition, de l'arrondir a la somme de 76,000 f, le 
surplus étant affecté à un compte-  de réserve, • 

Ce capital demeure divisé en 500 parts désormais de 
152 	attribuées. savoir 

M. GRAVAGNO, à raison de 38.152 € ou 251 
parts. 

et à M. FORTUNE, à taisait de 37.848 €. ou 249 
parts. • 

Il n'est apporté aucune autre modification au pacte 
social, M. GR.A.VAGNO demeurant gérant de la société. 
avec les pouvoirs prévus aux statuts. 

Une expédition de chacun desdits actes II été déposée 
ce jour même au Greffe des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco pour y être transcrite et affichée conformé-
ment à la loi. 

Monaco. le 12 avril 2002. 

Sie7é : M. CRO 	Mei!, IN,;\ 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée 

"GRAVAGNO et Cie" 

Aux termes d'un acte reçu par M' Magali CROVETTO-
AQUILINA. notaire soussignée. le 20 novembre 2001, 
réitéré le 5 avril 2002, 

M. André POMA et /1/41"'. Catarina (ou Cathed ne) GENDT' 
(ou VAN GENDT). son épouse, demeurant ensemble à 
Monte-Carlo, Le. Continental. Place des Moulins, ont 
cédé : 

1) à M. George FORTUNE. demeurant à LONDRES, 
SW 49 AQ (Grande-Bretagne) 2 Clapham. Mansions, 
époux de M" Patricia MOORE. 249 parts d'intérêts de 
1.000 francs chacune de valeur nominale, acquises en 
qualité d'associé commanditaire, dans la Société en 
Commandite Simple dénommée "GRAVAGNO et Cie", 
ayant siège a Monaco, Immeuble Le Cimabue, 16, quai 
Jean-Charles Rey, dont la dénotnination commerciale est 
MONTE CARLO LUXURY YACHT', 

2) et à M. Sebastiano GRAVAGNO, demeurant à 
Monte-Carlo. 33, rue du Portier. célibataire, l'unique part 
qui restait leur appartenir de 1.000 francs, acquise en 
qualité d'associé commandité. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acre reçu par le notaire soussigné le 
27 novembre 2001, réitéré par acte du même notaire le 
26 mars 2002, 

la S. A.M. "ENTREPRISE MARCEL RUE" avec siège 
24, boulevard d'Italie. à Monte-Carlo. représentée par 
M. Christian BOISSON, en sa qualité de syndic de la 
liquidation des biens de ladite, société, a cédé 

à M. Christophe SHAYESTEH, domicilié 13, boule-
vard de la République. à Beausoleil (A-M), 

le droit au bail portant sur des locaux situés 24, bote 
levard d'Italie, à Monte-Carlo. dans la Villa "Radieuse". 
savoir 

— magasin vide au rez-de-chaussée ; 
— un local vide au sous-sol, sous ledit magasin. 
Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-

signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 12 avril 2002. 

Aux rennes dudit acte, il a été convenu de convertir k 
capital dela société en euros, soit au cours légal de 6.55957 
francs pour un euro 76224,51 et pour en faciliter la 

in;;;I:vd 

stawaneemaym 'etditeekeemee• • 
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Etude de Mc Henry REY 
NOtAire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CFSSJON DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insetlion 

rant 20, boulevaid d'Italie à Monaco, et concernant un 
fonds de commerce de bar-restaurant, liquoristerie etc ... 
exploité 6. rue Comte FéIŸ Gastaldi et 3, rue Emile de.  
Loth. à Monaco-Ville. 

Il a été prévu un cautionnement de 3.811,23 €. 

Oppositions. s'il y a lieu, au Siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco. le 12 avril 2002. 
Aux termes d'un acte reçu en double minute par 

M.' Magali CROVETTO-AQUILINA et le notaire sous, 
signé. k 26 octobre 2001. réitéré par acte des mêmes 
notaires k 27 mars 2002. 

• 
M" Klod LEPINE. domiciliée 10. escalier du Castel-

lereno, à Monaco. a cédé. 

Signé : H. Ri v. 

à M. Tobias LôtiR, domicilié 6, avenue des Ligures, 
à Monaco, 

le droit au bail portant sur un local commercial sis 
4 rue des Iris, à Monte-Carlo dénommé "Villa BEAU-
SITE". 

Oppositions, s'ily a lieu. en 1« aride de Mt. CROVEITO-
AQUILINA, l'un des notaims soussignés, dans les dix 
jours de la présente insertion. 

Monaco. le 12 avril 2002. 

Signé : H. RFA.. 

Etude de M* Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Beilando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
17 janvier 2002, 

M. Antoine ARTIERI, demeurant 28 . boulevard de la 
République à Beausoleil (A -M,), a renouvelé pour une 
période d'une année. à compter du r février 2002, la 
gérance libre consentie à Me' Christiane BÉNIT, épouse 
de M. Robert ARTIERI, demeurant 18. rue Comte Félix 
Ga.staldi à Monaco et M. Moliamed ACHTOUK, demeu- 

Etude de Mc henry REY 

N■maire 

2, rue Colonel Bellandode Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu.le 6. décembre 200E par le 
notaire soussigné, réitéré par acte du même notaire en 
daté du 8- avril 2002, 

M. Paul ALBERTI et M Jeannine TAGLIANO, son 
épouse. domiciliés 31. boulevard Rainier III, à Monaco, 
ont cédé, à MT9e Marie-Anne GHOMRI, domiciliée 
15, boulevard du Jardin Exotique. à Monaco. le fonds de 
commerce de librairie, papeterie, cartes postales. srouve-
Mss, vente de jouets, vente de pellicules photographiques 
et d` articles de cadeaux, connu sous le nom de 
"REVERIES",exploité 24, boulevard du Jardin Exotique, 
à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en t'Eut& du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 12 avril 2002. 

Signé : H. REY. 
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Etude M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

DONATION ENTRE VIFS 
1W FONDS DE COMMERCE 

Preittière hisertimi 

Aux termes d'un acte reçu le 12 novembre 2001, par 
le notaire soussigné, 

Mr"tunnel LARSON, veuve de M. Pierre MIRANDA, 
demeurant II. avenue PrinceSsefirace, à Monte-Carlo, 
a fait donation à M. StePinan MIRANDA, son fils,. demeu-
rant 4, rue de Vedel, à Monaco-Ville, du fonds de com-
merce de vente de vins et liqueurs,. etc ,.. exploité, .3, ree 

Eglise à Monaco-Ville, connu sous le nom "LE Fm 
CREUX". 

Oppositions, s'il y a lieu. au siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 12 avril 2002. 

Signé H. RE Y. 

Etude de M' Henry REY 
Notaim. 

rue Colonel Bellando de Case() - Monaco 

"MONACO LORENZI 
CONSTRUCTION" 

en abrégé NU...C." 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX. STATUTS 

De modifier l'objet social et en conséquence l'arti-
cle 2 des statuts (objet social) qui sera désormais rédigé 
COMM., suit : 

"ARTICLE 2" 

"La soc ié.té a pour objeh tant en Principauté de Monaco, 
qu'à l'étranger : 

"— l'exploitation d'une entreprise . de travaux publics 
dans les domaines terrestres et maritimes, 

'4 - L'importation, l'exportation, la commission. le 
courtage de matériaux de construction et de,matériels et 
machines destinés au bâtiment ainsi que leur location. 

"L'étude et l'ingénierie relatives à l'objet ci-dessus. 

"Et généralement, toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières, mobilières et immobilières se 
rattachant à l'objet ci-dessus". 

• II. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, dit 3 septembre. 2001.ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 6 février 
2002, publié au "Journal de Monaco" feuille n° 7.534 du 
vendredi 15 février 2002. 

HI. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
3 septembre 2001, et une ampliation de l'arrêté minis-
tériel d'autorisation du 6 février 2002, ont été déposés, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte en date 
du 25 mars 2002. 

1V, - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
25 mars 2002, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 10 avril 2002, 

Monaco, le 12 avril /00/. 
L Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 

d'Administration, les 9 et 27 juillet 2001, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque dérionunée "MONACO 
LORENZ' CONSTRUCTION" en abrégé`M.L.C.", 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, le 3 sep-
tembre 2001 ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales 

Signé : H. Rrrr. 
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Etude de NI' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
..•■•••••■•*4... 

"SOCIETE GENERALE 
DE DECORATION" 

en abrégé "S.G.D." 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MOI+IFICATIONS AUX STATUTS 

••••••■•••■•••••••••■•••1 

I. - Au termes dune délibération prise. au  siège social. 
te 21 août 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIETE GENERALE DE 
DECORATION" en abrégé "S.G.D.'', réunis en Assem-
blée Générale •Extraordinaire, ont décidé à l'unanimité, 
sous réserve des autorisations gouvernementales 

a) De réduire la valeur nominale des DEUX MILLE 
CINQ CENTS actions de la somme de CENT FRANCS 
( 100 le) à celle de QUINZE EUROS (15 €) ; 

b) D'augmenter le capital social pour le porter à la 
somme de CENT CINQUANTE MILLE EUROS 
(150.000 €) par lacréation et l'émission de SEPT MILLE 
CINQ CENTS ACTIONS nouvelle.s de QUINZE EUROS 
chacune de valeur nominale. 

Cette augmentation sera réalisée par apport en nunié-
raire et par incorporation des comptes courants, 

c) De modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts.  

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 21 août 2001, ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 3 janvier 2002, publié 
au "Journal de Monaco" le I 1 janvier 2002. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
21 août 2001 et une Ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation, précité du 3 Janvier 2002, ont été déposés, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte en date du 
28 mars 2002. 

IV. - Par acte dressé également le 28 mars 2002, k 
. Conseil d'Administration a : 

a) Déclaré que la valeur nominale des DEUX MILLE 
CINQ CENTS actions a été réduite de la somme de CENT 

FRANCS à celle de QUINZE MIROS, la différence de 
cette conversion étant. virée au compte 'Prime d'émis-
sion" 

ta) Pris acte de la renonciation par trois personnes phy-
siques ii leur droit préférentiel de souscription, ainsi qu'il 
résulte des déclarations sous signature privée qui sont 
demeurées jointes et annexées audit acte 

c.) Déclaré que les SEPT MILLE CINQ CENTS actions 
notivelles„ de QUINZE EUROS chacune, de valeur 
nominale, représentant l'augmentation du capital social 
décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
21 août 2001. ont été entièrement souscrites par deus 
persOnneS physiques. 

et qu'il a été versé au compte "capital social" ; 

par incorporation d'un compte courant d'actionnaire 
à concurrence de la somme de SIX CENT CINQUANTE 
SEPT MILLE CENT SOIXANTE DIX FRANCS CIN-
QUA N'l E DEUX CENTIMES (6.57.170,52 F) soit CENT 
MILLE CENT QUATRE VINGT CINQ EUROS 
(100.185 €) pour la souscription de SIX MILLE SIX 
CENT SOIXANTE DIX NEUF actions nouvelles de 
QUINZE EUROS chacune, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par 
MM. François Jean BRYCH. et  Louis VIALE, Commis-
saires aux Comptes de la société en date du 19 février 
20()2. qui est demeurée jointe et annexée audit acte ; 

* par numéraire h somme de QUATRE VINGT MILLE 
SEPT CENT QUATRE VINGT UN FRANCS DIX 
CENTIMES (80.781,10 F) soit DOUZE MILLE TROIS 
CENT QUINZE EUROS (12.315 €) pour la souscription 
de HUIT CENT VINGT ET UNE actions nouvelles de 
QUINZE EUROS chacune par un nouvel actionnaire. 

• Décidé 

-conformément aux décisions de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 21 août 2001, que les actions nouvel-
lement créées auront jouissance à compter du 28 mars 
2001y 

et qu'elles seront ,soumises à toutes les obligations 
résultant des statuts de la société à l'instar des actions 
anciennes 

- qu'à la suite des opérations de réduction de la valeur 
nominale des DEUX MILLE CINQ CENTS actions 
existantes et d'augmentation de capital, les actionnaires 
devront présenter leurs titres au siège social en vue de 
leur estampillage et leur échange contre de nouveaux titres 
selon les modalités qui leur seront communiquées en 
temps opportun. 



Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Beliando de Castro - Monaco 

"COSM TIC 
LABORATORIES S.A." 

(Société Anonyme Monégasque) 
•■••■•■11...011.1■ 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise. au  siège social 
le 5 octobre 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée"COSMETICLABORATORIES 
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V. - Par délillération prise, k 28 mars 2002, les action-
naires dc la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

Constaté ; 

la réduction de la valeur nominale des DEUX MILLE 
CINQ CENTS actions existantes de CENT -FRANCS à 
QUINZE EUROS 

et la création des SEPT M ILLE Cl NQ CENTS actions 
de QUINZE EUROS chacune. 

reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration par devant M' Rey, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. Le capital se trouvant ainsi 
porté à la somme de CENTCINQU A NTE MILLE EUROS. 
il y a lieu de procéder à la modification de l'article 5 des 
statuts qui .sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en DIX MILLE actions 
de QUINZE EUROS chacune, de valeur nominale". 

VI. - Le. procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 28 mars 2002. a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(28 mars .2002). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
28 mars 2002. ont -été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco. k 10 avril 2002, 

Monaco. le 12 avril 2002, 

S.A." réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, ont 
décidé, à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

ai D'zitumenter le capital social d'un montant de 
QU ATRE 'CENT QUATR.E VINGT TROIS MILLE 
Ni UF CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES 1483,935.50 F).pour le porter de la somme 
de CINQ CENT MILLE FRANCS (500.00017) à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.0(X) €.) par 
élévation de la valeur nominale des CINQ MILLE actions 
de CENT FRANCS (1(X) F) à TRENTE EUROS (30 €). 
par incorporation des comptes courants des actionnaires. 

bi De modifier. en conséquence, l'article 4 (capital 
social) des statuts. 

Il.. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 5 octobre 2001 ont été approuvées et 
• autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco. en date du 20 décembre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 28 décembre 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée., du 5 octobre 2001 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel du 20 décembre 2001 ont été déposés. avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures. au rang des 
minutes.du notaire soussigné. par acte du 27 mars 2002. 

IV. —Par acte dressé également. le 27 mars 2002, le 
Conseil d'Administration a ; 

— Déclaré, qu'en application des résolutions de l'Assern-
blée Générale Extraordinaire, susvisée, du 5 octobre 2001. 
approuvées par l'arrêté ministériel du 20 décembre 2001, 
il a été incorporé au compte "capital social", la somme 
de QUATRE CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (483.935,50F), par incorporation des comptes 
courants des actionnaires qui présentent un montant suf-
fisant à cet effet. ainsi qu'il résulte d'une attestation déli-
vrée par MM. Louis V IALE et Jean 130ERL Commissaire' s 
aux Comptes de la Société en date du 15 février 2002 et 
qui est demeurée annexée audit acte : 

Decidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital. la  valeur nominale des CINQ MILLE acrions 
existantes sera portée de la somme de CENT FRANCS 
à celle de TRENTE EUROS 

— Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à.  
celle de TRENTE EUROS sera constatée soit au moyen 
de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V. - Pardélibération prise, le 27 mars 2002, les action-
naires de la société. réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 
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- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par k 
Conseil d'Administration par devant M' REY, notaire de 

société. -  t_ lativement a l'augmentation de capital 
destinée à porteLce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILET!. EUROS.  

-- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. Le capitate' se trouvant ainsi porté à la 
somme de CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il y a 
lieu de procéder à la modification de l'article 4 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 4" 

capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en CINQ MILLE 
actions de TRENTE EUROS chacune de valeur nomi-
nale„ numérotées. de I à 5.000", 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 27 mars 2002, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par zwte du .même jour 
(27 mars 2002): 

VII.- Les expéditions de chacun des actes précités, du 
27 mars 2002, ont été déposées avec- es pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 10 avril 2002: 

Monaco, le 12 avril 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de M Henry REY 
Nowire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SOCIETE DE TRANSACTIONS 
IIVIMOBILIERES" 

en•abri** é "S OTRI 1We 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

C. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le :30 juin 2001, les actionnaires de la société anonyme 
rannégasquedénommée"SOCIETEDETRANSACTIONS 

IMMOBILIERES" en abrégé "S 0 R I M" réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'una-
nimité:sous réserve des autorisations gouvernemen-
tales : 

a) D'augmenter le capital social d'une somme de 
NEUF CENT 'I'RENTE. TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTECINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(933.935,50 F) pour le porterde la somme de CINQUANTE 
MILLE FRANCS (50.000 F) à celle de CENT CIN-
QUANTE MILLE' EUROS (150.01X) E), par incorpo-
ration du Report à nouveau, et élévation de la valeur nomi-
nale des CINQ CENTS actions de la somme de CENT 
FRANCS (100 F) à celle de TROIS CENTS EUROS 
(300 f). 

b) De modifier, en conséquence. l'article 5 (capital 
social) des statuts, 

H.- Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 30 juin 2001 ont été approuvées et auto-
risées par Art-été de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco. en date du 6 février 2002, publié 
au "Journal de Monaco" k 15 février-2002, 

A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 30 juin 2001 et une Ampliation de rareté 
ministériel d'autorisation, précité, du 6 février 2002 ont 
été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures, au rang des Minutes du notaire soussigné, par acte 
du 27 mars 2002. - 

IV. - Par acte dressé également, le 27 mars 2002, le 
Conseil d'Administration a : 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de l'Assem-
blée Générale Extraordinaire, susvisée, du 30 juin 2001, 
approuvées par l'arrêté ministériel du 6 février 2002, il a 
été incorporé au compte "capital social" par prélèvement 
sur le "Report à nouveau", la somme de NEUF CENT 
TRENTE TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (933.935,50 F) 

résultant d'une attestation, délivrée par MM. Claude 
TOMATIS et Louis VIALE, Commissaires aux Comptes 
de la Société qui est demeurée annexée audit acte. 

- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des CINQ CENTS actions 
existantes sera portée de la somme de CENT FRANCS 
à celle de TROIS CENTS EUROS 

-Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de TROIS CENTS EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 27mars 2002, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 
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- Reconnu sincère et exacte la déclaration fuite par le 
Conseil d'Administration par devant M' REY, notaire de 
lu société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dentier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

-- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CINQUANTE MILLE FRANCS à celle. de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. Le eapital se trouvant ainsi porté à la 
somme de CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il y a 
lieu de procéder à la modification de l'article 5 des statuts 
qui .ara désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 5" 

"Le capital. social est fixé à la souunc de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en cinq cents actions 
de TROIS CENTS EUROS chacune de valeur nominale". 

VI, - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 27 mars 2002, été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné. par acte du même jour 
(27 mars 2002). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
27 mars 2002, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel. et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 10 avril 2002. 

Monaco, le 12 avril 2001 

Signé : H. RFA.. 

p 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

'{SOCIETE ANONYME 
MONEGASQUE 

RESTAURANT LE BAHIA" 
(Société Anonyme Monégasque) 

•••■■■■■■■•■■■•••■■•.. 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 20 août 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "SOCIETE ANONYME 
MONEGASQUE RESTAURANT LE BAI-IIA" réunis 
en. Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, a 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales ; 

a) D'augmenter k capital social de la somme de HUIT 
CENT QUATRE VINGT TROIS 'MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
1883.935,50 F) pour le porter de la somme de CENT 
f+411.LE FRANCS (100.000 F) à celle:de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS par incorporation du report 

nouveau. des comptes courants et wir apport en numé-
raire, et élévation de la valeur familiale des MILLE actions 
de la somme de CENT FR ANCS ( (X) F) à celle de CENT 
CINQUANTE EUROS (150 €). 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts, 

Il. - Les résolutions priseapar l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 20 'août 2001 ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Eilat de la 
Principauté de Monaco, en date du 15 novembre 2001. 
publié au "Journal de Monaco" k 2.3 novembre201. 

III. - A ta suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 20 août 2001 et une. Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisadora, précité, da 15 novembre-2001 
ont été déposés. avec reconnaissance d'écriture et de 
signatures, au rangdes minutes du notaire soussigné. par. 
acte du 3 avril 2002. 

IV. - Par acte Tressé également, le 3 avril 2002, le 
Conseil d'Administration a : 

- Déclaré, qu'en application des résolutionsde l'Assem-
blée Générale Extraordinaire, susvisée. du 20 août 2001, 
approuvées par l'arrêté ministériel du -15 novembre 2001, 
il a été incorporé au eompte "capital social" par prélève-
ment : 

• sur le "Report à nouveau" la somme de QUATRE 
CENT VINGTNEUF MILLECINQCENTQUARANTE 
TROIS FRANCS SOIXANTE QUATORZE CENTIMES 
(429.543,74 F) ; 

• sur le compte courant d'un actionnaire la somme de 
TROIS CENT QUATRE VINGT SIX MILLE DEUX 
CENT TRENTE TROIS FRANCS UN CENTIME 
(386.233,01 F) 

• et par apport en numéraire d'un actionnaire dans la 
trésorerie sociale la sonune de SOIXANTE HUIT MILLE 
CENT CINQUANTE HUIT FRANCS SOIXANTE 
SEIZE CENTIMES (68.158,76 F) 

résultant d'une attestation en date du 29 novembre 2001 
délivrée par MM Claude TOMATIS et Jean BOERI, 
Commissaires aux Comptes de la société qui est demeu-
tée annexée audit acte, 
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Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des MILLE actions existantes 
sera portée de la somme de CENT FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE EUROS ; 

Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de CENT CINQUANTE EUROS sera constatée soit 
au moyen de l'impression de nouveaux titres. soit au 
moyen de l'apposition d'une griffe sur les actions Ciu 
certificats d'actions. 

- Par délibération prise, le 3 avril 2002. les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire. ont 

— Reconnu sincère et exacte h déclaration. faite par le 
Conseil d'Administration par devant 111.' REY, notaire de 
la société. relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier a la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CENT MILLE FRANCS à celle. de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS se trouve définitivement 
réalisée. Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS. il  y a lieu -  de 
procéder à la modification de l'article 5 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE euros. divisé en MILLE. actions de 
CENT CINQUANTE euros chacune, de valeur.  nomi-
nale". 

VI, - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, s_ visée, du 3 avril 2002, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures. au  rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(3 avril 2002). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
3 avril 2002, ont été déposées avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Piincipauté de Monaco, le 10 avril 2002, 

Monaco, le 12 avril 200 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notahe 

2, rue Colonel. Bellando de Castro - Monaco 

socieni EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S WEINDEI„ UMBER 
& CIE" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 	• 

Suivant acte reça par le notaire soussigné, le 7 novembre 
2001. 

M. Ludwig WEINDEL, agent commercial. domicilié 
Place des Moulins, à Monte-Carlo. 

Et M. Renaud UMBER, prothésiste dentaire, domici-
lié 67, boulevard impératrice Eugénie, à Nice (A-M), 

et un associé commanditaire. 

• ont constitué entre eux. une société en commandite 
simple ayant pour objet 

Import, export, achat., vente, commission, courtage 
d'alliages, métaux précieux, produits et fournitures • 
dentaires aux professionnels, 

et, généralement toutes opérations Mobilières et immo-. 
bilières se rattachant à l'objet. social ci-dessus. 

La raison sociale est"S.C.S. WEINDEL, UMBER & 
Cie" et la dénomination commerciale est "MONACOR".. 

La durée de la société est de 50 années, à compter du 
28 mars 2002. 

Le siège social est fixé "Palais de la Scala",l , avenue 
Henry Dunant. à Monaco. 

Le capital social. fixé à la somme de 30.000 euros, est 
divisé en 100 parts sociales de 300 euros chacune, attri-
buées a concurrence de 

— 40 parts numérotées de I à 40 à M. WEINDEL 

— 40 parts numérotées de 41. 'a 80 à M. UMBER ; 

— 20 parts numérotées de 81 à 100 àl' assoc ié comman-
ditaire. 

La société sera gérée et administrée par M. WEINDEL 
et M. UMBER avec les pouvoirs tels que prévus aux 
statuts sociaux. 
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En cas de décès (l'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi. le 9 avril 2002. 

- à M. David HACHE, à concurrence de 150 parts 
numérotées de I à 150, 

à M. Sylvain LECOINTRE, à concurrence de 150 
parts numérotées de 151 à 300. 

La société est gérée et administrée par MM. David 
HACHE et Sylvain LECOINTRE, pour une durée illi-
mitée. 

Monaco, le 12 avril 2001. 

Signé 	Rtx. 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 

"HACHE, LECOINTRE et Cie" 
dénommée "THALAMUS" 

Extrait publié en conformité des articles 45 et suivants . 
du Code de Commerce Monégasque. 

Suivant _acte sous seing privé, en date du 6 novembre 
2001. 

M. HACHE David. demeurant. 1, rue des Genêts 
Monaco (98000). 

et.. 

LECOINTRE Sylvain, demeurant Résidence Cannes 
Etoile, voie Julia,• ri° 181 à •Mougins (.062501, ont 
constitué entre - eux, une société en nom collectif ayant 
pour objet : 

"Réalisation et conseil en publicité, promotion et rela-
tions publiques au moyen de tout support : graphique, 
éditorial, objet, audiovisuel. .... 

"La société pourra. plus généralement, effectuer 
toutes opérations financières, commerciales, mobilières 
et inimobil ières se rattachant directement à l'objet social 
ci-dessus", - 

;ka raison sociale et la signature sociale sont "S.N.C. 
HACHE, LECOINTRE et Cie et le nom commercial est 
-THALAMUS". 

La durée de la société est de 25 années à compter du 
21 février 2002. 

Le siège social est fixé à Monaco. - "Les Sporades' 
35, avenue des Papalins. 

Le capital. fixé à la somme de 30 000 euros, est divisé 
en 300 parts de 100 euros chacune de valeur nominale, 
appartenant 

En cas de décès de l'un des associés, la société ne sera 
pas dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe du 
Tribunal de Monaco peur y être transcrite. et affichée 
conformément à la loi, le 4 avril 2002. 

Monaco. k 12 avril 2002. 

S.A.M. "LES ETABLISSEMENTS 
VINICOLES 

DE LA CONDAMINE" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 100.000 F 
Siège social : 11 et 11 bis, rue Grimaldi - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale extraordinaire le 29 avril 2002. à 11 h, au siège social 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil concernant la situation financière 
de la société et compte rendu sur l'application et tes 
résultats de la stratégie n court terme adoptée en assem-
blée le 14 décembre 2001. 

Vente de la société selon offre reçue le 27 mars 2002: 

- Divers. 



TOTAL DU PASSIF 	 726 863 985 

Meteii.e.eek(eilea, 

  

Vendredi 12 avril 2002 JOURNAL DE MONACO 645 

BSI 1873 

INTERNATIONAL PRIVATE BANKING 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 10.000.000 d`curos 

Siège social 1, avenue Saint-Michel - Monaco 

BILAN AU 31 DECENIBRE 2001 
(en euros) 

ACTIF 

Caisse, banques centrales. CC P. 	  15 516 273 

Créances sur les établissements de crédit 	  644 721 738 

Opérations avec la clientèle 	  55 025 100 

Participations et activités de portefeuille 	 100 000 

immobilisations incorporelles 	  1 205 126 

Immobilisations corporelles 	 1 797 293 

Autres actifs 	  7 466 464 

Comptes de régularisation 	  1 031 991 

TOTAL DE L'ACTIF 	  726 863 985 

PASSIF 

Dettes envers les établissements de crédit 	  12 672 421 

Opérations mec la clientèle 	  671 474 716 

Autres passifs 	  1 448 582 

Comptes de régularisation 	  3 572 420 

Dettes subordonnées 	  1/ 513 472 

Fonds pour risques bancaires généraux 	  7 942 594 

Capitaux propres hors FRBG 	  17 239 780 

Capital souscrit 	  10 000 000 

Réserves . 	 4 972 024 

Report à nouveau 	  116 038 

Résultat de l'exercice 	  2 151 718 
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ENGAGEMENTS DONNES 

Engagements de financement 	 . .......... 

Engagements de garantie 	  

Vendredi 12 avti! /002 

EN EUROS 

38 635 589 

18 201 938 - 

ENGAGEMENTS REÇUS 

Engagements de garantie 	 1 986 801 

COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 2001 

(en euros) 

Intérêts et produits assimilés  	 28 526 984 

Intérêts et charges assimilf5s 	 (21 733 618) 

Revenus des titres à revenu variable 	 300 

Commissions (produits) 	 17 893 453 

Commissions (charges) 	 (1 033 460) 

Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation 	 4 274 402 

Gains ou pertes sur opérations de portefeuilles de placement et assimilés 	 (16 561) 

Autres produits d'exploitation bancaire 	 557 371 

Autres charges d'exploitation bancaire 	 (969 040) 

PRODUIT NET BANCAIRE 	 27 499 831 

Charges générales d'exploitation 	 20 531 049 

Dotations aux amortimtments et protev-isions sur immobilisations corporelles et incorporent> . 	 1 261 851 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 	 5 706 931 

Coût du risque 	 (29 872) 

RESULTAT D'EXPLOITATION 	 5 677 059 

Gain ou perte sur actifs immobilisés 	 3 430 

RESULTAT COURANT AVANT LMI'OT 	 S 680 489 

Résultat exceptionnel 	 291 008 

Impôt sur les bénéfices 	 1 075 697 

Dotations/Reprises de FRBG et provisions réglementées  	 (2 744 0821 

RESULTAT NET 	 2 151 718 
••■••■•■■,.....■.1.■■••■■■■•••■■■■ 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnanee SOUveraine n' 9 867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
FCP 

Date 
d'asrentent 

Soc ieiC 
de gi-stkin 

Dépositaire 
• â Monaco 

Valeur liquidative 
MF 

5 avril 2002 

Nonne() Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion ' 	C.M.B. 2921.12 EUR 	• 
Lion Invest Monaco 17,10.1988 Crédit Lyitimis European Funds • Crédit Lyonnais 4.34537 EUR 
Azur Sécurité - Pan "C" 18.10,1988 Harelays Gestion S.N.C. Brinclnys Bank PL,C. 6.495.78 EUR 	' 
Azur Sécurité . Part "D" 18.10.1988 13ardays Gestion S.N.C. Bardes Bank PIC 5.401,66 EUR. 
Nlenlaç ( V al eurç 30.01.1989 Sornaval S. A. M. Société. Générale 340.13 EUR 
Americazur 06.01.1990 Barr lays -Gestion S.N.C. Barclays Bank PIC 16995.91 USD 
Caitia Actioini Françaises 20.11.1991 Cabta investment ,Man, gemeni S.A.M. Ste Mondgesque. de Banque Privée 377.41 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.G. .r.'';-artaco Sit .M. Financiét 	Wargny 864.2» SUR 
CF l Cotin Terme Euro • 08,04.1992 8.P.0..M. C.F.M. 236.17 EUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compunie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.838.40 EUR 
Monaco Expansion Euro 3101.1994 Compagnie Nionegasque de Gestion C,N11. B. 4.077.17 EUR 
Monaco Expansion USE) 30.09,1994 Contractile Nloriegasque de Gestion C.N1,8. 4034.80 USD 
Monaco Cotte Terne 30.09,1994 Compagnie NImegasoque de Gestion C.NI.8. 4026.62 FUR 
(.3othard Court Terme • 27.01.19% SANI Gothartl Gestion Monaco • Banque du Gotluird 915.91 EUR 
Monaco Recherche 
sous t'égide de la Fondation 

27.01.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque. du Crothanl 1,908.33 EUR 

Princesse Grace 15 
$MM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Banque blartin-Maure! 3.063.00 EUR 
r3MM Capital Sécurité 16.01..1997 M.M.S. Gestion S, &M. Banque Martin-Maure! 1.786,01 EUR 
CL Europe Stl-curite 3 2403.1997 Crédit Lyonnais European Fonds . Crédit Lyonnais 248,76 EUR 
CL Europe Sécurité 4 24.031997 Crédit Lyonnais. Enimpean Fonds Crédit Lyonnais 25108 EUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de /a Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.834,46 EUR, 

Princesse Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de le Féridation 

09.03,1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 4.715,89 USD 

Princesse Grace - USD . 
Monaco Piarimoine Sécurité Euro 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.140.244 FUR 
Monaco Patrimoine Sénilité USD • 19.06..1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 	 ' 1.029,47 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Compagnie NIonegasque de Gestion C.1%1..13. L355.26 FUR 
Nlonaction International 19.06.1998 Compagnie blonéga.sque de Gestion • C.M.B. 857.46 USD 
NIonaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.574.80 FUR 

Princesse Grace 30 1315 
Gothard Actions 25.091998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.208.12 EUR 
CFM Court Tenue Dollar 31.05.1999 B.P.G. NI. C.F.M. . 	1.129.88 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 SAKI Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.579.05 EUR 	' 

Princesse Grace 54) 
. 	Monaco Recherche 

sous l'égide de la Fondation 
09.07,1999 SAM Gothard Gestion Monaco' Banque du Gothard 2.876,87 EUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plus 15,12.1999 SAM Gothard CieStion Monaco Banque du Gothard 1065.26 FUR 
CCP' Monaco Patrimoine 05.07.2000 E.E.A.E. C.C.F. (Monaco) 174.76 FUR 
CFM Equilibre 19.01.2«11 Monaco Gestion C.F.M. 97715 EUR 	' 
CFM Prudence 19.01.2401 Monacc,  Gestion C.F.M. 990.42 FUR 
Capital Obligations 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maure! Sella L022,45 USD 
Intentationales Banque Pris ée Monaco 
Capital Croissance 
internationale 

 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A,M.  Martin Maure! Sella 
Bang: Prisée Monaco 

• 887,93 USD 

Cepital Croissance Italie 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. ' Matin Maurd Sella • . • 944,53 FUR 
Banque Privée MonacO . • . 

Capital Croissance France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Matuel Sella 
Banque Pria 	Mona o 

990,50 EUR 
p 

Capital Croissance Europe 	' 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 956.95 FUR 
Banque Privée Monaco 

Capital long terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maure Sella 1.010,20 FUR 
Banque Prives Monaco  

Monaco Globe Spécialisation 
Compartiment Monaco Santé 28.09.2001 C.N1.0. C.M.B. 2.385,24 FUR 
COMpaelMelit Sport aluity Fffild 28.09.2001 C.M,G. C.M.B. 436,64 USD 
Compattirnent Sport Bénd Fund 28.09.2001 C.M.G. c'en. 49532 USD 
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Rues Commun 
de Plaeernent 	<,-. 

Date 
d'aerth tient 

Soçielé 
de gestalt, 

Démittilre 
• à Moi-inca 

Valeur liquidative 
au 

9 avril 2tel 
......•■■■...■ 

Nui o l'onM N1:mie-Cal:10 
"Court Terme" 
Paribas lilontiço 0611 Euro 

. 	...l.,  

14,06,1989 

17.12.2001 

....n.e. 

Natio Monte-Carlo SAM 

 Natio Monte-Carlo SAM 

H.N,P, 

B,N.P. 

3,136,34 FAIR 

386,29 EUR 

Le Gérant du Journal : Gilles TtiNcLui 

455-M) 
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